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			Édito

			À l’époque de la réaction instantanée, de l’information continue, des messages en 280 caractères, et des fake news, il est plus que jamais essentiel de prendre de la hauteur et du recul, comme seule une publication imperméable à la dictature de l’urgence peut offrir. Telle est, d’ailleurs, la mission plus générale de l’université, celle de défendre le rôle de la science et du savoir, celle de bâtir et de transmettre, celle de proposer et de débattre, y compris sur les questions de la Cité. C’est la raison d’être de cette belle revue qu’il m’est agréable de préfacer.

			#1257, conçue pour donner la parole aux chercheurs de notre université et pour leur offrir une possibilité supplémentaire d’apporter leur regard sur la société, est publiée dans une période doublement critique. Critique d’abord car le contexte sanitaire dans lequel elle a été pensée transforme nos modes de travail et de recherche. Critique ensuite car nous sommes dans une époque où il est indispensable de défendre collectivement la pensée universitaire, le débat éclairé, la remise en cause et – plus que jamais – la liberté d’expression. La société d’hier, d’aujourd’hui et surtout de demain, a besoin de s’appuyer sur l’université pour avancer, pour construire, pour évoluer, pour tenir.

			L’université s’inscrit dans une histoire qu’elle interroge et renouvelle, à l’image de notre collègue Dominique Kalifa, tragiquement disparu début septembre et auquel ce numéro rend hommage.

			L’obscurantisme auquel nous devons faire face, celui-là même qui prétend restreindre les libertés de penser, de dire, de réfléchir et même de blasphémer, doit être combattu avec la dernière énergie. La recherche, la science et l’enseignement, avec détermination et ambition, constituent l’un des plus beaux biens communs dont nous disposons pour lutter contre l’ignorance. Condorcet le disait déjà en 1792 : « Un pouvoir qui interdirait d’enseigner une opinion contraire à celle qui a servi de fondement aux lois établies, attaquerait directement la liberté de penser, contredirait le but de toute institution sociale, le perfectionnement des lois ; suite nécessaire du combat des opinions et du progrès des lumières. » La société, plus encore à notre époque, a besoin de l’université pour continuer à avancer, à progresser, à s’universaliser.

			C’est à cela qu’entend contribuer #1257 : la réflexion, la contradiction et le travail collectif sur un sujet ô combien d’actualité celui du genre, observé sous tous ses angles, philosophique, historique, juridique, économique, etc., puisant ainsi dans les infinies ressources de notre université. La question du genre dans la recherche présuppose que cette dernière pourrait avoir un genre. Les trois responsables scientifiques de ce numéro sont, elles, bien du même genre. Faut-il le leur reprocher pour autant ? Ce n’est pas mon genre.

			Thomas Clay

			Administrateur provisoire de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

		

	
		
			#1257 et vous

			Pourquoi contribuer à #1257 ?

			Doctorants, chercheurs et enseignants-chercheurs, la rédaction fait appel à vous pour faire vivre #1257 et participer ainsi à la valorisation de la recherche de l’université. Plus que de revendiquer son appartenance à la communauté scientifique de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, contribuer à #1257 c’est aussi : mieux faire connaître vos objets de recherche, votre laboratoire, votre institut ou votre UFR ; bénéficier d’une visibilité importante, participer activement au rayonnement de notre université et œuvrer à la reconnaissance nationale et internationale.

			Appel à contributions

			La rédaction de #1257 lance un appel à contributions pour ses prochains numéros. Que vous souhaitiez aborder un sujet précis, partager vos objets de recherche ou contribuer au dossier thématique, nous serions heureux de lire vos propositions. Écrivez-nous via le formulaire en ligne, accessible depuis la page dédiée à la revue sur le site web de l’université, ou par courriel à l’adresse 1257@univ-paris1.fr.

			Merci !

			La rédaction de #1257 remercie chaleureusement l’ensemble des contributrices et contributeurs de ce numéro ainsi que les éditrices invitées du dossier. Leur mobilisation et leur soutien ont permis la réalisation de ce numéro si particulier malgré la crise sanitaire liée au Covid-19.

			Recommandations aux auteurs

			#1257 souhaite rendre accessibles au plus grand nombre les recherches menées au sein de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Elle propose ainsi un format adapté avec des textes courts rédigés dans un langage compréhensible de tous et une riche iconographie. Pour vous accompagner dans la rédaction de vos articles, toutes nos recommandations concernant le format et les conditions de publication sont à retrouver sur la page dédiée à la revue du site web de l’université : http://www.pantheonsorbonne.fr/la-revue.

		

	
		
			La question

			Netflix : Jusqu’où va le scroll ?
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			La période de confinement, qui a contraint des milliards d’individus à rester chez eux, a sans nul doute renforcé l’intérêt de tout un chacun pour les services de vidéo à la demande. Et il y en a pour tous les goûts : blockbusters, cinéma d’auteur, animation, documentaires de création, séries...

			Les internautes ont aujourd’hui accès, à portée de clic, à une abondance de contenus disponibles sur les nombreux services qui composent l’offre de vidéo à la demande hexagonale. Dans cette offre abyssale, comment trouver chaussure à son pied lorsqu’un service, comme Netflix, offre à ses abonnés un vaste catalogue composé de plusieurs milliers de titres dans un environnement qui mêle personnalisation et éditorialisation ?

			Guider l’utilisateur dans un environnement personnalisé

			Le scrolling infini, pratique bien connue de tous, qui consiste à faire défiler les contenus sur son écran ad nauseam, est devenu le nouveau standard ergonomique du web et des plateformes. Netflix offre, de ce point de vue, la possibilité de scroller de haut en bas et de gauche à droite sur chaque page, donnant ainsi accès à des rangées thématiques générées par un algorithme. Il est donc possible de scroller pendant des heures, et pourtant, le fait-on réellement ? Rappelons que 4 200 films et séries sont disponibles sur Netflix en France. Lorsqu’un utilisateur se connecte au service, seule une partie du catalogue est visible sur sa page d’accueil. C’est, selon l’expression, la partie émergée de l’iceberg. Cette distinction entre catalogue et page d’accueil est importante puisque la page d’accueil, un espace finalement très restreint, constitue la page principale du site et le point de passage obligé pour tous les utilisateurs. Concrètement, cela signifie qu’en moyenne 20 % du catalogue est accessible via la page d’accueil. La stratégie de mise en avant adoptée par Netflix repose donc tout à la fois sur un agencement de l’espace, délimité par la taille de votre écran, et une gestion du temps, qui prend en compte l’heure et le jour de la semaine. Ainsi, la page d’accueil est censée vous approvisionner, dans un espace dédié et à une heure donnée, en contenus susceptibles de vous plaire. La hiérarchie donnée aux titres proposés sur votre page répond à des dynamiques d’architecture des choix. Certains contenus sont mis en avant, dans une logique de nudge, voire d'hypernudge, c’est-à-dire les mécanismes d’incitation adoptés par le service, pour vous inciter à les regarder.

			Du prime-time au prime-space

			L’atout de la télévision linéaire pour ses usagers, c’est d’être une proposition fixe, un rendez-vous donné à une heure précise, qui ne laisse pas le choix. Le prime-time à la télévision, connu et régulé, répond à des normes relativement simples à comprendre, puisqu’il correspond aux heures de grande écoute, pendant lesquelles un nombre élevé de téléspectateurs regardent la télévision. Les émissions programmées pendant ces créneaux horaires sont donc diffusées en « prime » et il ne peut y avoir qu’un seul programme par prime-time et par chaîne. Sur Netflix, c’est tout autre chose, puisqu’il peut exister des milliers de contenus différents regardés au même moment par des millions d’internautes. La notion de prime-time ne peut donc pas s’appliquer à un univers à la demande. Mais l’environnement que propose Netflix aujourd’hui, à la fois personnalisé par la recommandation algorithmique et offrant une consommation à la demande, répond néanmoins à des logiques analogues au prime-time, que nous appelons prime-space. Au niveau de l’utilisateur, le prime-space apparaît dans les régions les plus visibles de sa page d’accueil (bannière, premières rangées). 
Au niveau d’un groupe d’utilisateurs, les contenus diffusés en prime-space correspondent aux contenus les plus suggérés à ces utilisateurs dans les régions les plus visibles de la page d’accueil. Netflix offrant une expérience unique à chaque utilisateur, il existe autant de compositions différentes de la page d’accueil que de profils sur Netflix. Contrairement au prime-time à la télévision, qui est fixe, le prime-space est une notion fluide à l’image du modèle proposé par Netflix, Amazon Prime Video et les autres services qui pratiquent la recommandation algorithmique.

			L’étude de ce nouvel environnement délinéarisé est aujourd’hui fondamentale, puisqu’il soulève d’importants enjeux de régulation au niveau national et européen. Plus que jamais d’actualité, avec la transposition d’une directive européenne imposant des quotas de diffusion aux services de vidéo à la demande, il est nécessaire d’aborder cette question sous un angle statistique afin d’apporter une meilleure compréhension aux pouvoirs publics. C’est avec comme objectif d’identifier les mécanismes qui régissent la mise en avant des contenus que nous avons lancé, au sein de la chaire PcEn (Pluralisme culturel & Éthique du numérique) dirigée par Joëlle Farchy, professeure en sciences de l'information, un programme de recherche ambitieux et inédit associant expériences d’ingénierie inversée, analyses statistiques et crowdsourcing de données.

			Pour aller plus loin

			Chaire Pluralisme culturel et Éthique du numérique : https://emns.fr/chaire/

			Steven Tallec

			Chercheur à l’École des médias et du numérique de la Sorbonne (EMNS)

			Grégoire Bideau

			Chercheur à l’École des médias et du numérique de la Sorbonne (EMNS)

		

	
		
			Hommage

			Dominique Kalifa (1957–2020)
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			Dominique Kalifa a donc choisi de mourir le 12 septembre dernier, le jour même de ses 63 ans. Normalien, agrégé d’histoire, il enseigna d’abord dans le secondaire, avant de devenir maître de conférences à Paris 7, puis professeur à Rennes 2 et enfin dans notre université où, élu en 2002, il succéda à Alain Corbin. Son attachement à Paris 1 Panthéon-Sorbonne se mesure à l’aune de son engagement dans l’enseignement, de la licence au doctorat, et de ses responsabilités administratives ou scientifiques – surtout comme codirecteur du Centre d’histoire du xixe siècle, fonction à laquelle il fut sans doute le plus attaché. Mais il était aussi un enseignant aimant s’adresser à un public d’étudiants des universités étrangères où il était souvent invité.

			À partir de sa thèse, soutenue sous la direction de Michelle Perrot et dont il tira son maître livre, L’Encre et le sang (1994), Dominique Kalifa fut de ceux qui s’attachèrent à renouveler profondément le champ de l’histoire du xixe siècle, son siècle de prédilection, dont il avait toutefois une conception ouverte et extensive, lui permettant de s’aventurer jusque dans les années 1920 et 1930 et parfois bien au-delà encore, par exemple quand il posait son regard sur l’épingle à nourrice comme emblème de la culture punk.

			Son désir de déchiffrer le monde et ses signes l’incita à scruter des territoires peu explorés, en particulier dans leurs recoins insoupçonnés, qu’il aimait éclairer pour en comprendre les contradictions et la complexité, les demi-teintes, les zones grises. Le fait divers, l’enquête, les bas-fonds, le crime et la justice, les bagnes militaires et les amours parisiennes furent ses principaux objets d’études, à partir desquels il fit émerger des figures aussi diverses et insolites que le détective privé, l’apache, Rouletabille ou l’assassin, parfois dans des ouvrages expérimentaux (tels le montage de textes, Vidal tueur de femmes, avec Philippe Artières, en 2001, et l’abécédaire de Fantômas, en 2017). Il fut l’un des meilleurs spécialistes de l’histoire culturelle et des sensibilités, imbriquant inextricablement le social, les pratiques et les imaginaires. Passionné par la culture de masse à laquelle il consacra un petit livre synthétique très apprécié des étudiants (2001), il était un fin connaisseur et un brillant analyste de la presse et de la littérature populaire. Avec ses collègues spécialistes de littérature, Alain Vaillant et Marie-Ève Thérenty, il fut l’une des chevilles ouvrières d’un immense chantier transdisciplinaire qui donna lieu à la publication d’un volume collectif à vocation encyclopédique : La Civilisation du journal (2011), où les périodiques, leurs registres d’écriture et leurs rubriques, leur matérialité, leurs multiples acteurs furent l’objet d’études érudites et synthétiques. Dominique Kalifa connaissait d’autant mieux la presse que, dès le début des années 1990, il a publié dans le « Cahier Livres » de Libération des centaines de comptes rendus sur les livres d’histoire contemporaine fraîchement parus, qu’en lecteur curieux et infatigable il savait situer dans une historiographie savante et qu’il éclairait de ses jugements contrastés.

			Ces dernières années, alors qu’il était membre de l’Institut universitaire de France, Dominique Kalifa avait ouvert un nouveau champ, à partir de son livre intitulé La véritable histoire de la Belle Époque (2017), en s’attachant à interroger les chrononymes dont l’histoire est tissée (la Restauration, les Années folles, les Années de plomb…) et qui irriguent les imaginaires sociaux. Le fruit de ce travail est paru, sous sa direction, en janvier 2020 chez Gallimard, dans la prestigieuse « Bibliothèque des histoires » que dirige Pierre Nora (Les Noms d’époque). Il faut le lire, comme on doit lire et relire l’œuvre de Dominique Kalifa, riche d’une dizaine de livres en nom propre – traduits pour certains en anglais, espagnol, portugais ou japonais –, d’une quinzaine d’ouvrages en direction ou codirection et de quelque 200 articles dans des revues internationales, qui formeraient à eux seuls encore un ou deux forts volumes.

			Bertrand Tillier

			Professeur d’histoire contemporaine 
et directeur des Éditions de la Sorbonne

		

	
		
			Le débat

			Que disent les noms d’époque de notre compréhension du passé ?
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			Si le temps est la matière vive de l’histoire, il est aussi une donnée plastique qui ne peut être appréhendée sans opération intellectuelle spécifique. La périodisation est l’une d’entre elles : découper le temps – en heures, en années, en siècles, etc. – constitue le premier et le plus évident réflexe de la profession.

			Les historiens ne se contentent pas de « découper l’histoire en tranches » – ce fut le titre du dernier livre de Jacques Le Goff, publié en 2014 –, ils la nomment également, la dotent de noms propres, ce qui est indispensable pour singulariser, donner une cohérence à des séquences du passé. Ainsi parlons-nous communément de « Siècle d’or », de « Semaine sanglante », d’« Années Trente » ou de « guerre de Cent Ans ». À ces noms propres du temps, les linguistes ont donné le nom de « chrononymes ». Évidemment, nommer n’est jamais neutre. L’opération s’accompagne toujours d’intentions et d’interprétations, elle charrie des imaginaires ou des dramaturgies qu’il importe de comprendre ou d’élucider. Si les époques plus anciennes – le Moyen Âge, la Renaissance, l’Ancien Régime – ont de longue date fait l’objet de solides mises au point en ce sens, il n’en allait pas de même des noms des périodes les plus récentes, souvent utilisés de façon naturelle. C’est à ces questions – « Dénommer le temps : les imaginaires temporels du contemporain » – que l’historien Dominique Kalifa a consacré sa délégation IUF (2015-2020). Un premier ouvrage, publié chez Fayard en 2017, s’était attaché à suivre et à élucider la notion de « Belle Époque », de son apparition en 1940 jusqu’à nos jours. Mais le projet prévoyait également une enquête collective et internationale afin d’élargir les perspectives. Quatorze chercheurs, venus de France, d’Italie, de Grande-Bretagne, des États-Unis, ont réfléchi sur quatorze chrononymes, de « Restauration » qui ouvre le xixe siècle en 1814, à « Années de plomb », associé à l’histoire de l’Allemagne et de l’Italie des années 1968 à 1982. Une série d’ateliers de travail les a réunis à Paris 1 Panthéon-Sorbonne en 2017-2018. Quatorze chrononymes des xixe et xxe siècles ont été discutés et disséqués avant la publication du livre en janvier 2020. Outre son maître d’œuvre, Dominique Kalifa, directeur du Centre d’histoire du xixe siècle, cinq autres enseignants-chercheurs de notre université, historiens ou politistes, ont participé à cet ambitieux projet. Quatre d’entre eux ont accepté de débattre de cette question.

			Avoir travaillé sur un nom d’époque a-t-il changé le regard que vous portiez auparavant sur cette époque ?

			Pascal Ory : Non, mais ce travail d’approfondissement sur les « Trente Glorieuses » m’a permis – par rapport à des recherches antérieures sur ce que j’ai appelé « la Révolution de 1975 » – de vérifier que son inventeur, Jean Fourastié, par ailleurs intellectuel organique de l’époque qu’il a baptisée, n’était pas le penseur subalterne que certains grands esprits voyaient en lui.

			Jeanne Moisand : Oui, de mon côté, cela a vraiment changé mon regard, non seulement sur les périodes de la « Transition » et de « La Movida », mais plus largement sur la construction des représentations temporelles en Espagne. Sur le fait notamment que le xixe siècle avait été construit comme une période digne d’oubli par les chrononymes en usage actuellement.

			Philippe Boutry : Oui, cela a modifié mon regard également. Il y a très longtemps que je m’interrogeais sur le choix du mot « Restauration » pour qualifier la période postrévolutionnaire, soit en termes politiques (restauration – réaction – contre-révolution), soit en termes religieux (instauratio – renovatio – reformatio). L’étonnement est la première vertu de l’historien. La démarche « chrononymique » est sans doute l’une des meilleures manières de secouer nos évidences acquises.

			Isabelle Sommier : Je dois au préalable avouer que grâce à Dominique Kalifa et aux participants de l’enquête, j’ai découvert ce qu’était un chrononyme et que cela m’a permis de dé-essentialiser des périodes qui me semblaient aller de soi ou que, pour certaines, je ne connaissais guère ! J’ai beaucoup appris et beaucoup apprécié les réunions de travail préparatoires organisées pour ce livre. Pour ce qui est des « Années de plomb », je savais bien entendu que l’expression faisait débat et posait problème. Après avoir travaillé dessus, j’en suis ressortie encore plus convaincue et désormais je ne l’utilise plus ! Ce qui m’a le plus frappée à l’examen, ce sont les modalités de la double circulation – géographique et du champ artistique au champ politique et, in fine scientifique – du chrononyme.

			Quelle vertu principale un tel questionnement possède-t-il à vos yeux ?

			Pascal Ory : Celle qu’on attendait d’emblée : de donner du sens à ce qui entend en donner.

			Isabelle Sommier : Comme je le disais : dé-essentialiser, mesurer la force des mots, y compris pour imposer une histoire déformée, voire tronquée. Bref, mesurer le poids politique de l’histoire.

			Philippe Boutry : J’y vois trois vertus essentielles : mesurer, compter et peser tout d’abord l’usage des termes – la démarche lexicographique, lorsqu’elle est possible, est à cet égard très éclairante. Cela permet ensuite de dater – il existe des « chrononymes » contemporains, ancrés dans un évènement perçu comme fondateur ; et d’autres qui s’imposent à court, moyen ou long terme, et imposent dès lors un sens nouveau à la périodisation. Et enfin de comprendre ce que le choix d’un « nom du temps » entraîne avec lui, dans une mesure plus ou moins satisfaisante pour les contemporains comme pour les historiens, d’intelligibilité, de capacité explicative ou de parti pris historique, philosophique ou politique.

			Jeanne Moisand : Cela permet de saisir dans toute son épaisseur le millefeuille des représentations qui a construit les époques historiques telles que nous les connaissons. Il y a quelque chose comme une expérience de vertige temporel à comprendre comment une époque nous arrive réfractée par mille miroirs disposés le long des époques suivantes. On n’est pas forcément habitués à travailler comme cela : on a plutôt l’habitude de s’en tenir aux sources de l’époque sur laquelle on travaille et basta.

			Quelles seraient ses limites ou ses faiblesses ?

			Pascal Ory : Je n’en vois pas. Son in-exhaustivité n’est ni une limite, ni une faiblesse. Elle est la loi de toute recherche, qui n’a pas pour vocation de « trouver », mais d’exciter à chercher plus. On n’épuise jamais un sujet, seulement son chercheur.

			Philippe Boutry : Je n’en discerne pas : une bonne question reste une bonne question, même lorsqu’elle ne peut pas être entièrement résolue : « Mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde », a écrit Albert Camus. « Un mystère est quelque chose qu’on n’a jamais fini de comprendre », disait André Frossard. Tout cela nourrit la recherche !

			Revient-il à l’histoire ou aux sciences sociales de proposer d’autres noms d’époque ?

			Pascal Ory : Pourquoi pas, puisqu’il existe plusieurs exemples où l’on peut repérer assez précisément l’individu ou le groupe qui a lancé tel ou tel chrononyme (c’est le cas pour « Trente Glorieuses » avec Jean Fourastié). Mais proposer n’est pas imposer : sur ce point comme sur tous les autres, ce sont les sociétés qui décident, jamais les savants ni les sachants.

			Isabelle Sommier : Ce pourrait effectivement être parfois salvateur si ce n’est de proposer, du moins d’exercer comme le fait le livre une réflexion sur les origines et les enjeux de ces chrononymes. Hélas, je n’y crois guère à l’examen des « Années de plomb » qui montre qu’une « marque » cinématographique s’est imposée y compris à l’espace académique qui pourtant en reconnaît tous les défauts ! Et le champ académique est peu audible aujourd’hui – c’est un euphémisme ! – mais il est vrai que je suis de nature pessimiste !

			Jeanne Moisand : Je crois que les sciences sociales doivent travailler à partir des représentations existantes du temps passé. Elles peuvent cependant choisir d’éviter les dénominations qui leur paraissent les moins pertinentes. Dans mon cas, j’évite désormais tous les vocables du genre Trienio libéral (la séquence 1820-1823 en Espagne) ou Sexenio democrático (1868-1874, entre révolution qui détrône Isabelle II et restauration des Bourbons). Il me semble qu’ils ont été forgés par des historiens du xxe siècle, pas tous respectables, au mépris des chrononymes endogènes du xixe siècle espagnol, pourtant beaucoup plus intéressants.

			Philippe Boutry : Sans nul doute, si un chrononyme paraît inadapté ou dépassé ; notre périodisation historique – « Moyen Âge », « Renaissance » « Grand Siècle », « Siècle des lumières », « Belle Époque », et j’en passe –, est étonnante, dès que l’on y réfléchit un peu, et mérite d’être interrogée en tous sens, voire corrigée si la nécessité s’en fait sentir ; mais l’existence même – et le succès durable – de ces chrononymes devient à leur tour matière et objet d’histoire ; c’est le pari de ce livre. 

			Plus d'informations sur l'ouvrage

			Les noms d'époque. De « Restauration » à « Années de plomb » à la rubrique Parutions (p. 138)

			Philippe Boutry

			Professeur d’histoire

			Marta Torre-Schaub

			Directrice de recherche CNRS, Institut de sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS), directrice du GDR ClimaLex

			Dominique Kalifa

			Professeur d’histoire

			Marine Fleury

			Docteure en droit public, membre de l’Institut de sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS)et du Centre d’études juridiques et politiques de l’université de La Rochelle

			Pascal Ory

			Professeur d’histoire

			Jeanne Moisand

			Maîtresse de conférences en histoire

			Isabelle Sommier

			Professeure de sociologie
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			Dossier

			Le genre : un outil de décryptage de l’actualité et d’analyse des rapports sociaux

			La crise du coronavirus a crûment mis en lumière ce que nos sociétés doivent au travail des femmes et a ravivé en même temps le constat du peu de reconnaissance qui s’attache aux métiers très féminisés du soin, de l’éducation, de l’entretien, qualifiés de « premières lignes » pendant cette période et que les Anglo-Américains regroupent sous le terme de care1. Le confinement a aussi été l’occasion de remettre en discussion la question du partage inégalitaire du travail domestique, et de constater la force des mécanismes qui le produisent2. Il a enfin rappelé la prégnance des violences dont les femmes continuent d’être l’objet dans les sociétés libérales contemporaines, en particulier, mais pas seulement, à leur domicile3 – un point que le mouvement #MeToo, en dénonçant les violences sexistes à l’œuvre dans l’ensemble des sphères de la société, avait permis de placer au centre du débat public il y a deux ans.

			Ces faits signalent que, en dépit de l’égalité des droits qu’elles proclament, les sociétés libérales contemporaines sont marquées par des inégalités structurelles entre hommes et femmes – inégalités d’opportunités, de pouvoir et de prestige, qui traversent le champ social et s’enracinent dans la manière dont sont définies et inégalement valorisées la masculinité et la féminité. Le concept de genre permet justement d’identifier, de comprendre et de faire la critique d’une telle situation. À ce titre, et comme le laissent entendre les exemples que nous venons de prendre, il constitue un instrument nécessaire de décryptage de l’actualité. Mais il est aussi, indissociablement, une arme critique pour les mouvements féministes et un outil conceptuel et méthodologique pour les sciences humaines et sociales.

			Apparu aux États-Unis dans les années 1960, dans les travaux de psychanalystes et de sexologues (Dorlin, 2008), le genre est d’abord compris comme un « sexe social » par opposition au sexe biologique. On parle alors des genres – masculin et féminin – par analogie avec les sexes – mâle et femelle. Rapidement, le concept est repris en sociologie et se dote d’une dimension critique, l’enjeu étant alors de souligner que le sexe (biologique) ne détermine pas le genre (social), autrement dit que les attributs et rôles traditionnellement assignés aux hommes et aux femmes ne découlent pas de leur nature respective mais résultent d’une construction sociale susceptible d’être critiquée et transformée. Depuis les années 1970, le concept n’a cessé d’être travaillé, précisé, discuté, en lien avec d’autres concepts qui visent également à décrire et analyser les inégalités injustes résultant de rapports de pouvoir entre différents groupes sociaux – tels les concepts de rapport social de sexe en France (Delphy, 2009 ; Kergoat, 2012), ou d’intersectionnalité aux États-Unis (Crenshaw, 1989). Aujourd’hui, on parle plus volontiers du genre que des genres et l’on entend par là, pour reprendre la définition des auteur·e·s du premier manuel d’études de genre publié en français, « un système de bicatégorisation hiérarchisé entre les sexes (hommes/femmes) et entre les valeurs et les représentations qui leur sont associées (masculin/féminin) » (Béréni, Chauvin, Jaunait et Revillard, 2008). Comme l’indique cette définition, le genre ainsi conçu est moins « une théorie » – comme il peut être dit régulièrement depuis la polémique française sur les ABC de l’égalité à l’école en 2014 – qu’un outil permettant de mettre au jour et d’analyser un ensemble de rapports de pouvoir créant des inégalités injustes et complexes entre certains groupes sociaux : les hommes et les femmes bien sûr, mais aussi les hétérosexuels et les homosexuels, les personnes cisgenres et transgenres. Inégalités qui sont longtemps passées sous le radar des sciences humaines et sociales et qui ont commencé à y être problématisées et pensées par le concept de genre, sous l’impulsion de chercheuses et chercheurs revendiquant une perspective féministe. Loin de se résumer à une approche monolithique, le genre amène à penser les rapports sociaux de manière plus complexe et invite au croisement et à la multiplicité des méthodes, favorisant ainsi également le dialogue interdisciplinaire.

			Les sciences humaines et sociales à l’épreuve du genre : déplacements et approfondissement

			Le concept de genre et les approches s’en réclamant ont suscité et suscitent encore des résistances, tant dans le débat public que dans l’espace académique, comme en témoigne la difficile institutionnalisation des études de genre dans l’université française (Bard, 2003), et ce en dépit de l’intérêt des étudiants et des étudiantes. Les remarques précédentes permettent aisément de comprendre pourquoi : le concept de genre a d’abord été mobilisé par des chercheurs et des chercheuses se réclamant du féminisme, dans des travaux visant à comprendre la permanence des rapports de domination entre hommes et femmes et à œuvrer, par la production de connaissances, à davantage d’égalité. En liant étroitement la visée de la connaissance et celle de l’émancipation, de tels travaux ont mis en cause le partage traditionnel entre connaissance et politique, science et militantisme. Ils sont venus questionner la représentation classique de la science comme activité désintéressée et détachée du monde social, dont la fiabilité serait fonction de la distance et de l’attitude de neutralité dans laquelle elle se tient par rapport à ses objets. Loin de s’affranchir de la normativité des sciences humaines et sociales, ces travaux ont au contraire permis de la repenser et de l’approfondir. En montrant que les travaux qui recourent au concept de genre pour questionner le monde social conduisent à une compréhension renouvelée, plus précise et plus juste de nos manières de produire de la connaissance et nous invitent à une réflexivité accrue, les textes que nous présentons ici en fournissent la preuve.

			Ces textes montrent que l’usage du concept de genre permet d’abord de révéler, par contraste, les angles morts existants dans nos manières habituelles de construire nos objets. En conduisant les chercheuses et les chercheurs à s’intéresser à ce qu’ont fait, dit ou écrit les femmes, les travaux d’histoire ou de philosophie, dont sont ici représentatifs les textes de Julie Verlaine et de Sandra Laugier, montrent, en mobilisant le concept de genre, qu’aussi généralement qu’implicitement, le sujet de l’histoire ou celui de la philosophie est un sujet masculin. 
De même, en interrogeant les usages de l’espace du point de vue du genre, c’est-à-dire en partant de l’hypothèse selon laquelle hommes et femmes ont un rapport différencié à l’espace du fait de leur socialisation et de la construction de ce dernier, les travaux de géographie qui mobilisent le concept de genre, et que présente ici Marianne Blidon, mettent en lumière les présupposés de la manière traditionnelle de faire de la géographie et l’existence d’un biais masculin non interrogé.

			La mise au jour de ces biais ou de ces impensés, dans des travaux qui considèrent souvent la neutralité comme une condition de l’objectivité, illustre la portée critique du concept de genre. Mais sa puissance analytique va au-delà et son usage produit des effets constructifs, à trois niveaux au moins. Il ouvre d’abord sur une compréhension renouvelée et plus opérante de l’objectivité en sciences humaines et sociales, selon laquelle l’objectivité découle de la multiplicité des points de vue pris sur un objet, plutôt que de la tentative (illusoire ?) de s’abstraire de tout point de vue. Ce point est bien mis en lumière par l’article de Marina Maestrutti, qui montre notamment que comprendre ce qu’est une prothèse suppose de s’intéresser non seulement aux technologies existantes, mais aussi aux représentations du corps appareillé, différentes selon le genre, et enfin au vécu des hommes et des femmes qui vivent avec des prothèses. L’adoption d’une perspective de genre peut ensuite conduire à transformer nos méthodes de travail : en faisant entendre dans le processus de production de la connaissance des voix qui n’y ont habituellement pas droit de cité, telles que celles des concerné·e·s auxquel·le·s une expertise est ainsi reconnue ; en changeant notre rapport au terrain ou en nous obligeant à adopter une perspective interdisciplinaire, comme le souligne de son côté Aurore Koechlin dans son article sur les luttes contemporaines autour de la gynécologie médicale. Enfin, l’adoption d’une perspective de genre permet le développement de nouvelles questions et la mise en évidence de nouveaux problèmes, susceptibles d’enrichir en retour notre compréhension du monde social. C’est notamment ce que souligne Diane Roman dans l’article qu’elle consacre aux études de genre dans le champ du droit, quand elle analyse les questions que pose à la règle de droit, en principe universelle, l’existence de sujets sexués et inégaux du point de vue du genre.

			Les perspectives de recherche qui se réclament du genre, sans doute en raison des conceptions dominantes de l’activité scientifique et de l’universalisme républicain qui imprègne nos institutions d’enseignement et de recherche, sont souvent considérées comme marginales et secondaires, voire comme particularistes et donc non scientifiques. En mettant en évidence la variété, la richesse et l’importance des travaux sur le genre à Paris 1 Panthéon-Sorbonne, ce dossier espère montrer qu’une telle caractérisation relève d’un malentendu et se fonde sur une confusion : celle qui revient à identifier la valeur scientifique d’une perspective de recherche avec la valeur sociale généralement accordée à son objet. Quelle que soit la discipline dans laquelle ils s’inscrivent, les travaux qui interrogent la construction des inégalités entre hommes et femmes ainsi que les représentations de la féminité et de la masculinité qui prévalent dans nos sociétés sont tout sauf anecdotiques : ils questionnent en profondeur l’ordre de nos sociétés mais aussi, ce faisant, le sens de l’activité scientifique, ainsi que les méthodes et les concepts des sciences humaines et sociales.

			Pas de chambre à soi

			Comme l’a notamment souligné la conférence des chargé·e·s de mission Égalité-Diversité de l’enseignement supérieur, plusieurs études indiquent que le confinement, lié à la pandémie de Covid-19 a eu un impact disproportionné sur les publications des femmes universitaires : le nombre d’articles soumis aux revues scientifiques, toutes disciplines confondues4, indique une très forte baisse chez les femmes5, alors que les soumissions enregistrent une hausse qui peut aller jusqu’à 50 % chez les hommes6. Observons une page de silence.

			Marie Garrau & Alexandrine Guyard-Nedelec

			

			
				
					1 On pourra écouter à ce sujet le numéro 26 de l’émission de Charlotte Bienaimé Un Podcast à soi, « Prendre soin, penser en féministes le monde d’après », disponible sur Arte Radio (www.arteradio.com/son/61664127/prendre_soin_penser_en_feministes_le_monde_d_apres_26).

				

				
					2 La presse nationale, notamment le quotidien Le Monde, s’est fait l’écho de ces questions tout au long du confinement. Par exemple, cet article signé Marie Charrel, « “Je tombe d’épuisement pendant qu’il regarde des séries“ : le confinement a aggravé les inégalités hommes-femmes », 11 mai 2020 (www.lemonde.fr/economie/article/2020/05/11/la-crise-liee-au-coronavirus-accelerateur-des-inegalites-hommes-femmes_6039268_3234.html).

				

				
					3 Il s’agit d’un phénomène global, comme le rappelait Courrier international avec un article intitulé « Confinement : l’augmentation des violences domestiques s’observe partout dans le monde », initialement publié en anglais dans The Guardian, le 28 mars 2020.

				

				
					4 Pour se faire une idée précise dans un champ disciplinaire en particulier, on pourra lire par exemple l’analyse des rédactrices en chef de l’American Journal of Political Science (https://ajps.org/2020/04/20/it-takes-a-submission-gendered-patterns-in-the-pages-of-ajps).

				

				
					5 Colleen Flaherty, « No Room of One’s Own », Inside Higher Ed, 21 avril 2020 (www.insidehighered.com/news/2020/04/21/early-journal-submission-data-suggest-covid-19-tanking-womens-research-productivity).

				

				
					6 Voir les enquêtes menées par The Guardian ou The Lily (www.theguardian.com/education/2020/may/12/womens-research-plummets-during-lockdown-but-articles-from-men-increase et www.thelily.com/women-academics-seem-to-be-submitting-fewer-papers-during-coronavirus-never-seen-anything-like-it-says-one-editor).

				

			

		

	
		
			Dossier

			Cartographie d’une effraction radicale
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			Ce que le genre fait à la géographie, c’est d’abord une effraction. Au sens de rompre, de briser, d’ouvrir une brèche dans la discipline, les conditions de production du savoir et l’usage des catégories.

			L'introduction du genre comme catégorie d’analyse en géographie a fait l’effet d’une effraction qui a ouvert des questionnements nécessaires et salvateurs. Cela ne veut pas dire que cette effraction se soit réalisée sans résistances. Elle s’est faite souvent au prix d’une disqualification, d’un mépris ou d’un effacement. La faible place accordée, en France, à ce courant majeur de la géographie internationale dans les recrutements, les manuels, les programmes d’enseignement ou de recherche, les questions de concours en témoignent. Pourtant, dès l’après-guerre, on trouve la trace de thèses de géographie sociale portant sur le travail des femmes dans les régions rurales, l’habitat et les conditions de vie des femmes en banlieue ou les mobilités des femmes en lien avec la périurbanisation… De la richesse de ces travaux précurseurs, il ne subsiste qu’un nom qui fait figure d’exception et de pionnière : Jacqueline Coutras. Alors que le genre a été complètement intégré dans la géographie humaine anglophone ou scandinave au point de n’être plus tout à fait une thématique distinctive, des géographes reconnus comme Guy Di Méo instillent l’idée que le genre comme catégorie d’analyse serait passé de mode au profit du queer ou de l’intersectionnalité qui seraient moins binaires et plus heuristiques. Or les apports du genre à la géographie sont indéniables en termes de connaissances mais aussi de jalons critiques sur les conditions de production du savoir et l’usage des catégories.

			Trois approches du genre en géographie

			Trois approches du genre se distinguent en géographie. La première consiste à montrer en quoi le genre produit de la différenciation spatiale : quels espaces les hommes et les femmes fréquentent-ils ? Quelles représentations sont attachées à ces espaces ? La mixité théorique de l’espace public est-elle effective ou observe-t-on des usages différenciés en fonction des lieux et des temporalités ? Cette approche cartographie les inégalités entre les hommes et les femmes, entre personnes cisgenres et personnes non binaires. Elle permet de spatialiser les rapports sociaux de sexe en mettant en lumière des usages différenciés, voire ségrégés, de l’espace à différentes échelles. Il en va ainsi par exemple des cours d’école, des parcs ou des infrastructures sportives (Maruéjouls, 2011). Elle met en lumière les tropismes des politiques d’aménagement et des choix urbanistiques. Stade de foot, skate-park ou agrès de musculation en plein air ne s’adressent pas à un public indifférencié, sans âge, sans classe et sans sexe.

			La seconde approche consiste à analyser dans quelle mesure l’espace produit de la différenciation en termes de genre. Les dispositifs spatiaux participent à la production des différences de genre. Les vestiaires ou les toilettes publiques, par la distinction qu’ils opèrent, participent d’une réaffirmation au quotidien à la différence sexuée et pour les plus jeunes les y socialisent (Hancock, 2014).

			La dernière approche ne prend pas le genre comme objet de recherche ou variable mais comme catégorie d’analyse. Elle s’apparente ainsi à la géographie féministe dont un des premiers apports a été de rappeler que la science n’est pas étrangère aux conditions matérielles et symboliques de sa production. Ces travaux de nature historique, sociologique ou épistémologique, interrogent l’entrée des femmes ainsi que leur place dans la discipline. Mary Douglas Leakey qui partit à la découverte des populations des gorges d’Olduvai en Afrique, Marguerite Harrison, Blair Niles, Gertrude Shelby et Gertrude Emerson Sen qui fondèrent en 1925 à Washington la Society of Woman Geographers – dont le mot d’ordre est For Women Who Know No Boundaries – Ellen Semple, Martha Krug-Genthe, Millicent Todd Brigham, sont quelques-unes des figures réhabilitées. Outre ce travail de recension qui met en exergue des figures héroïques de pionnières qui font figures d’exception, les géographes féministes ont aussi mis en évidence à travers la lente féminisation de la profession, l’inégal accès des femmes aux positions de pouvoir, leur retard de carrière, la moindre reconnaissance de leurs travaux, ainsi que les difficultés que les femmes avaient dû surmonter pour faire carrière, sortir du seul rôle de subalterne et trouver leur place dans l’institution. L’inscription « entrée réservée à messieurs les professeurs » au premier étage du centre Panthéon demeure un des vestiges de cet entre-soi masculin. Ces travaux de recherche féministes qui brouillent les frontières disciplinaires et en contestent les hégémonies interrogent enfin les impensés androcentriques de la géographie.

			Les impensés androcentriques de la géographie

			La géographie féministe s’est donc construite contre les savoirs consacrés par les milieux académiques qui excluaient les femmes en tant que sujets et en tant qu’objets de connaissance. Elle est attentive à la manière dont les recherches sont produites et à la place qu’elles accordent aux femmes, en particulier dans leurs cadres théoriques, leur manière de produire des données et de mettre en œuvre des protocoles méthodologiques, leurs impensés conceptuels mais aussi leurs présupposés sexués et leurs catégories d’analyse.

			Il en est ainsi de la description paysagère « des formes arrondies et des douces ondulations des croupes sombres et boisées du Morvan qui contrastent si nettement avec les profils durs et arrêtés des plateaux calcaires » réalisée par Emmanuel de Martonne, un des maîtres de la discipline, ou de la description de la ville d’Alger qui naît, selon Armand Frémont, « dans un abri de roche, à l’amorce d’une longue plage, des écumes de la Méditerranée et de la terre chaude d’Afrique, comme une femme allongée, mi-offerte, mi-dérobée » (Séchet, 2012). La fascination du géographe pour les mamelons et le recours récurrent à une lecture organiciste se double ici d’un inconscient colonial. Lointain héritier des explorateurs, le géographe est avant tout celui qui arpente le monde et le met en scène dans ses écrits comme dans son hexis corporel (les chaussures de marche rarement neuves, le sac à dos, le choix de la veste en tweed plutôt qu’en flanelle – aujourd’hui remplacés par les vêtements dit outdoor ou les chèches pour qui regarde davantage au sud). Jusque dans les années 1970, le géographe est avant tout homme – et parfois femme – de terrain ; cette dernière distinction étant généralement éludée puisque les femmes qui veulent être prises au sérieux et faire carrière en géographie physique ou en géographie régionale doivent affirmer faire du terrain comme leurs collègues masculins, sans distinction aucune (Jégou et al., 2012). Au Sahara comme au sommet du mont Blanc, le corps du géographe s’efface alors même que c’est la dimension scopique qui a longtemps été au fondement même de la production du savoir géographique (Volvey, 2014).

			Pour autant qu’elles ont dénoncé cet androcentrisme des sciences et 
ses biais masculinistes, les géographes féministes ont conscience de l’impasse que constituerait la substitution d’une vision féminine – comme c’est parfois le cas dans des formes radicales de féminisme ou de l’écoféminisme par exemple – à une vision masculiniste. Il ne s’agit donc pas de subsumer et de différencier deux types de savoir sexué dont l’un serait produit par des hommes et masculin et l’autre produit par des femmes et féminin. Ce contresens renvoie à une vision essentialiste et à un éternel féminin qui sont remis en cause par les trajectoires mêmes des géographes et leurs productions. Cette critique féministe de la manière de faire science porte principalement sur deux points : d’une part, les méta-narrations héritées de la modernité et d’autre part l’artéfact du sujet omniscient qu’est le chercheur, c’est-à-dire la figure désincarnée, neutre et objective dont la traduction 
enseignée aux étudiants s’avère une approximation erronée du concept wébérien de « neutralité axiologique ». Concernant ce que les féministes anglophones appellent « la métaphysique occidentale », elles dénoncent à la suite de Jacques Derrida, l’usage de schèmes de pensée binaire qui offrent une vision du monde et une approche conceptuelle par dichotomie (la nature et la culture, l’esprit et la matière, la raison et l’émotion, le sec et l’humide, l’homme et la femme). Or ces dyades ne sont pas équivalentes, elles sont hiérarchisées et différemment connotées. Il revient d’ailleurs en général au premier terme de structurer le second par la négative, le défaut ou l’absence.

			Pour une science réflexive et incarnée

			Ce constat invite à une pratique plus réflexive. Le point de départ de la démarche réflexive est que le chercheur est partie prenante de la société ou de l’espace qu’il étudie, ce qui invalide toute prétention à la neutralité. Cela présuppose donc de ne pas fétichiser une objectivité qui n’existe pas en soi, de reconnaître l’incomplétude de la recherche et de se confronter aux manques et aux limites de l’enquête. L’administration de la preuve découle de l’exposition et de la mise en œuvre rigoureuse de la démarche qui emprunte souvent plusieurs techniques, d’un usage critique des techniques d’enquête et de l’analyse des conditions sociales de production de l’enquête. Ce dernier point appelle une attention particulière au positionnement du chercheur. Elle est à la fois tournée vers soi (l’introspection) mais aussi vers l’extérieur (l’analyse de l’espace académique).

			L’effraction du genre en géographie a produit un dévoilement des impensés disciplinaires. De neutre, la géographie s’est découverte sexuée jusque dans l’usage de ses métaphores corporelles. La géographie féministe invite à une plus grande réflexivité qui prenne en compte les conditions matérielles et symboliques de la production scientifique, en particulier les modes d’élaboration des régimes de scientificité qui se prétendent neutres et imperméables à toutes prénotions ou formes d’engagement. Elle invite, enfin, les femmes à se construire une place au sein de l’institution et à bousculer leur assignation.

			Marianne Blidon

			Maîtresse de conférences HDR à l’Institut de démographie de l'université Paris 1 Panthéon-Sorbonne (Idup)

		

	
		
			Dossier

			Le genre dans les facultés de droit : cuisine et dépendances
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			Droit et féminisme entretiennent des relations ambivalentes. Alors que le féminisme, en tant que doctrine politique et mouvement social de l’émancipation des femmes et de l’égalité des droits, semble inscrire son action dans le champ du droit, pendant longtemps, les universitaires juristes ne se sont guère intéressé·e·s aux mouvements sociaux féministes.

			Pour le dire plus crûment, contrairement à ce qui a pu se passer aux États-Unis, où les revendications féministes se sont coulées dans les formes du droit et de l’action en justice, en France, juristes et féministes se sont longtemps ignoré·e·s. La question de l’égalité entre les femmes et les hommes a été reléguée dans les cuisines des facultés de droit, quand elle n’était pas cachée dans leurs dépendances. Certes, cette indifférence fut mutuelle : le recours à la justice et à « l’arme du droit » ne fut pas historiquement le mode d’action privilégié des mouvements féministes français. 
La critique féministe, notamment celle s’inscrivant dans une perspective matérialiste, voit moins le système juridique comme un vecteur d’émancipation des femmes et de reconnaissance de leur autonomie que comme un ensemble de dispositifs consolidant les inégalités sociales et culturelles entre femmes et hommes. Entre bras du patriarcat et outil de transformation sociale, le droit est vu comme à la fois une contrainte et une ressource1 pour les féministes, qui ont souvent préféré l’arène politique à l’enceinte judiciaire, à quelques exceptions près (on pense ici notamment à l’action de Gisèle Halimi, lors des célèbres procès d’Aix-en-Provence ou de Bobigny du début des années 1970, qui permirent de rebattre les cartes en matière de viol et d’avortement).

			Le long silence des facultés de droit

			Parallèlement, les juristes universitaires se sont longtemps peu intéressés aux revendications portées dans le champ social et politique par les revendications féministes, quand ils ne s’y sont pas frontalement opposés. Alors que les années 1980 voyaient le développement des études de genre dans différents champs des sciences sociales, la plupart des facultés de droit françaises sont restées à la marge de ce phénomène2.

			Ce « splendide isolement » des juristes français·es contrastait singulièrement avec le dynamisme des études juridiques menées dans les universités et law schools étrangères, où non seulement les travaux scientifiques se développaient, mais également les enseignements se multipliaient dans les curriculums de formation des juristes. Comment expliquer cette indifférence ? Est-ce en raison d’un fort prisme positiviste des facultés de droit, peu accueillantes aux approches critiques ? D’un certain conservatisme politique ? D’une réticence hexagonale à l’égard de ce qui peut s’apparenter à une influence anglo-américaine ? Les hypothèses sont multiples et toutes partielles… Mais le constat est avéré : à l’exception de quelques pionnières qui, dès la fin des années 1970, portaient leurs analyses sur le droit social et l’égalité professionnelle entre femmes et hommes, il a fallu attendre une plume d’outre-Atlantique – celle de Marie-Claire Belleau, professeure à la faculté de droit de Laval – pour que la prestigieuse Revue trimestrielle de droit civil accueille pour la première fois, en 2001, une réflexion sur « les théories féministes, droit et différences sexuelles ». Ce n’est qu’à partir des années 2010 que les juristes français·es ont entrepris de combler ce double retard, à la fois au regard de leurs collègues de sciences sociales et de leurs homologues étranger·e·s. Les travaux menés notamment par le programme Recherches et Études sur le Genre et les Inégalités dans les Normes en Europe (REGINE), dirigé par Stéphanie Hennette-Vauchez, Marc Pichard et la signataire de ces lignes, et financé par l’ANR et la Mission de recherche Droit et Justice entre 2011 et 2016, ont permis de montrer combien le genre pouvait constituer un outil d’analyse juridique pertinent3.

			Depuis, de nombreux ouvrages, articles, chroniques – notamment celle annuelle intitulée « Droit et genre » publiée au Recueil Dalloz – se sont succédé, qu’il s’agisse de travaux portant sur la sexualité et les droits procréatifs, le couple et la famille, l’autorité parentale ou les violences domestiques, l’égalité de rémunération professionnelle, l’égal accès aux mandats électifs et aux responsabilités sociales. Leur richesse et leur grande diversité rend toute synthèse vaine. Pourtant, s’il fallait tracer des lignes fortes, deux pourraient se distinguer.

			Sexe, genre et universalité de la règle de droit

			D’une part, la plupart de ces études tendent à souligner combien, derrière le postulat de l’universalité de la règle de droit, se dissimulent des enjeux de pouvoir et des dispositifs permettant, voire consolidant, des inégalités entre femmes et hommes. S’appuyant sur le concept de genre, tel qu’il est utilisé en sciences sociales, l’étude juridique permet de préciser et d’illustrer sa double signification : à la fois celle de sexe social (au sens de la célèbre formule de Beauvoir « On ne naît pas femme, on le devient »), par opposition au sexe biologique, mais aussi celle de procédés sociaux et culturels classant et « sexuant » les corps, en façonnant l’état des personnes et leurs rôles sociaux. Là où, depuis 1946, la Constitution affirme l’égalité, l’entrelacement des dispositifs juridiques aboutit à différencier les situations des femmes et des hommes. L’exemple historique du droit de vote est bien connu : si le suffrage « universel » date de 1848 en France, il a fallu près d’un siècle pour que les femmes soient incluses dans cet universel, en obtenant le droit de suffrage, et plus encore pour qu’elles tentent de briser le plafond de verre les écartant des mandats électifs. Mais d’autres exemples contemporains sont tout aussi révélateurs : quoique l’égalité des conjoints et parents soit proclamée dans la sphère familiale, les tâches domestiques – dont le soin aux enfants – pèsent encore majoritairement sur les femmes au point de freiner leur évolution professionnelle et de conduire à leur appauvrissement en cas de séparation du couple. Or, sur ce point encore, ce sont des dispositifs « universalistes », dans le champ du droit social ou du droit de la famille, qui permettent ces inégalités. L’exemple des congés parentaux, théoriquement ouverts aux deux parents mais quasi exclusivement attribués aux mères, l’illustre. Et force est de remarquer que la neutralité des énoncés juridiques dissimule, voire renforce, les inégalités. Faut-il, dès lors, renoncer en partie à l’universalité des normes et accueillir des dispositifs sexo-spécifiques, à l’instar de la parité en matière électorale, de l’incrimination du féminicide ou d’un congé paternité renforcé et obligatoire afin de favoriser l’investissement domestique des pères ? À l’inverse, faut-il renoncer à faire du sexe un élément de l’état civil ou tendre à des énoncés juridiques plus inclusifs tels que la notion de droits humains ?

			Stéréotypes de genre, discriminations et égalité des droits

			Les questions – multiples – rejoignent une autre ligne directrice centrale dans bon nombre de recherches juridiques contemporaines : celle qui tend à s’intéresser au lien entre stéréotypes de genre et discriminations. Peut-on, sans méconnaître le principe de non-discrimination, prévoir un régime carcéral différent pour les délinquantes et les délinquants, au motif que les premières seraient moins susceptibles de violence ou d’évasion ? Comment évaluer et calculer le montant des préjudices touchant spécifiquement – voire exclusivement – les femmes en matière de droit de la responsabilité civile ? Comment assurer un régime de protection sociale juste et égalitaire, alors que les trajectoires de vie des hommes et des femmes diffèrent et que les femmes sont les principales « sollicitaidantes », néologisme forgé pour traduire l’idée que les tâches de care sont pourvues principalement par les femmes ? Comment et sur quels fondements encadrer les formes de publicité dans l’espace public faisant du corps des femmes un objet érotique ? Comment appréhender les restrictions aux libertés fondamentales subies spécifiquement par les femmes, qu’il s’agisse de la liberté vestimentaire – comme les débats sur les signes religieux ou, plus marginalement, les poursuites contre les Femens dénudées le montrent à l’envi –, de la liberté d’aller et venir en sécurité et sans harcèlement dans l’espace public ou du droit à la contraception et à l’avortement ?

			Les questions soumises à la réflexion des juristes sont nombreuses… Elles révèlent la grande diversité des réponses qui leur sont apportées, dans des écrits désormais nombreux. Certains thèmes, à l’instar de la prostitution, de la pornographie ou de la gestation pour autrui, génèrent de profonds clivages : là où les uns appellent à une interdiction, les autres plaident pour leur autorisation. Mais plus encore, elles soulignent la grande richesse des études juridiques portant sur le genre. Sur ce point, et même si le scepticisme le partage parfois à la réticence, les études juridiques ont encore beaucoup à apporter à la compréhension des transformations sociales. Et si la recherche au sein des facultés de droit françaises le reconnaît désormais largement, on ne peut que regretter le décalage persistant avec l’enseignement. Alors même que, lorsque des cours existent, ils rencontrent un vif succès auprès des étudiant·e·s, ils sont encore trop peu nombreux à être proposés, notamment en master de droit. La situation française contraste là encore avec l’offre pédagogique existante à l’étranger, où les enseignements portant sur l’analyse féministe du droit et l’égalité de genre sont légion. C’est certainement le nouveau défi qui s’ouvre aux facultés de droit : former des générations d’étudiant·e·s aux enjeux de l’égalité et de la non-discrimination, en les incitant à une analyse critique.

			Diane Roman

			Professeure à l’École de droit de la Sorbonne et membre de l'Institut des Sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS)
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					1 Laure Bereni, Alice Debauche, Emmanuelle Latour, « Entre contrainte et ressource : les mouvements féministes face au droit », Nouvelles questions féministes, 29/1, 2010, p. 6-15.

				

				
					2 Coline Cardi, Anne-Marie Devreux, « Le genre et le droit : une coproduction. Introduction », Cahiers du Genre, 57, 2014, p. 5-18.

				

				
					3 Voir notamment Stéphanie Hennette-Vauchez, Marc Pichard, Diane Roman (dir.), La Loi & le Genre. Études critiques de droit français, Paris, CNRS Éditions, 2014.

				

			

		

	
		
			Dossier

			Ce que le genre fait à la sociologie : pratique de l’interdisciplinarité et engagement sur le terrain
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			Le genre n’est pas seulement un objet de la sociologie, c’est aussi une catégorie d’analyse du réel. Lorsqu’on « chausse les lunettes du genre », alors tout change, et en particulier notre méthode1. Pour l’illustrer, je prendrai appui sur une thèse en cours portant sur les luttes professionnelles et politiques autour de la gynécologie médicale, spécialité centrée sur la contraception et le dépistage.

			Le premier aspect où le genre a un effet sur la méthode sociologique, c’est qu’a contrario de la tendance contemporaine en sociologie à une prédominance des études empiriques, il pousse la sociologie vers l’interdisciplinarité. En effet, historiquement, la sociologie du genre s’est développée en France dans les années 1980 au sein de l’ensemble plus vaste des études féministes, puis des études de genre. L’unité de l’objet d’étude favorisait alors des rapprochements inédits entre différentes disciplines, qui permettaient de saisir le genre dans tous ses aspects. En outre, l’importante production anglo-saxonne concernant le genre a sûrement influencé la pratique française, puisqu’aux États-Unis notamment, l’université peut regrouper au sein de départements des disciplines par objet d’étude plus que par affiliation disciplinaire. Le recours au genre en sociologie permet ainsi à cette dernière de se libérer d’une analyse parfois trop restreinte sur un terrain, à un moment précis, dans une configuration donnée, pour la pousser à monter en généralité mais aussi à s’autoriser à adopter une profondeur historique plus assumée.

			La gynécologie médicale comme premier aspect

			Dans le cadre de ma recherche, il m’a ainsi semblé impossible de traiter des pratiques de la gynécologie médicale sans un détour historique et théorique. Il faut considérer l’existence de la gynécologie médicale comme l’aboutissement d’un processus historique dont on ne peut bien comprendre les enjeux qu’en les replaçant dans l’histoire de la spécialité et des luttes tant professionnelles que politiques qui l’ont entourée. En effet, la gynécologie médicale a connu une reconnaissance institutionnelle dès les années 1950 et elle a donc connu un développement avec une réelle autonomie institutionnelle de l’obstétrique et de la chirurgie gynécologique. Par ailleurs, en raison de ses conditions propres d’exercice, centré sur la consultation qui est en outre une consultation de suivi et rarement d’urgence, ménageant donc du temps pour la vie personnelle, la gynécologie médicale a été très vite une spécialité extrêmement féminisée. Au moment de la lutte pour la contraception et pour l’avortement dans les années 1950 à 1970, elle a ainsi pu être perçue comme une spécialité féministe, et les gynécologues médicales comme des alliées des femmes, contrairement à la situation aux États-Unis où les gynécologues étaient majoritairement des hommes, comme l’a souligné Ilana Löwy. Pourtant, cette spécialité connaît deux crises importantes depuis les années 1980. En effet, suite à une réforme de l’internat en 1984, elle disparaît du cursus universitaire et est rattachée alors à la gynécologie obstétrique. Ce n’est qu’une intense mobilisation professionnelle qui permet sa ré-introduction en 2003, mais qui n’empêche pas la crise démographique durable de la profession. Or, c’est précisément dans ce contexte que le principal instrument de la gynécologie médicale entre lui-même en crise, les hormones, notamment avec la sortie d’une étude américaine, la Women Health Initiative (WHI) en 2002, mettant en lumière un sur-risque de cancer du sein et d’accidents cardiovasculaires suite à la prise du Traitement Hormonal Substitutif (THS). Cette crise des hormones est renforcée à l’hiver 2012-2013 avec « la crise de la pilule ». La gynécologie médicale n’apparaît dès lors plus comme une spécialité féministe auprès de la nouvelle génération de féministes des années 2000 qui, au contraire, la dénonce, provoquant un retournement complet par rapport aux années 1970. C’est cette évolution qu’il faut étudier pour comprendre au mieux les pratiques contemporaines de la gynécologie médicale.

			De la même façon, adopter une profondeur théorique permet d’éclairer le rôle de la gynécologie médicale. En effet, la particularité de la gynécologie médicale par rapport à d’autres spécialités médicales centrées sur la gestion du corps des femmes, comme l’obstétrique ou la chirurgie gynécologique par exemple, qui prennent en charge un moment spécifique et ponctuel (la naissance ou le traitement chirurgical d’une maladie gynécologique), est qu’elle effectue un suivi idéalement continu des patientes, de leur entrée dans la puberté à leur mort. Elle est donc bien d’abord une instance centrale dans la médicalisation du corps des femmes et de diffusion des normes de genre comme l’a démontré Laurence Guyard2. Nous comprenons, en suivant Didier Fassin, le terme de médicalisation comme un phénomène qui « consiste à conférer une nature médicale à des représentations et des pratiques qui n’étaient pas socialement appréhendées dans ces termes »3. La gynécologie médicale est la spécialité médicale qui, à mesure qu’elle conquiert de nouvelles compétences et de nouvelles juridictions, accroît également la médicalisation de phénomènes qui auparavant n’étaient pas pensés comme devant être pris en charge : les règles, la contraception, la surveillance des organes sexuels, la ménopause, pour ne prendre que quelques exemples. Dès lors, la théorie de la reproduction sociale4 permet à la fois d’apporter une dimension explicative à l’encadrement social du corps des femmes et de dépasser une vision purement biologique, bien que dominante dans la sociologie française, du terme de reproduction. La théorie de la reproduction sociale place la base matérielle de l’oppression des femmes dans le fait qu’elles accomplissent le travail reproductif, le travail de production et de reproduction des êtres humains. Dans ce cadre théorique, la gynécologie médicale est une des instances centrales de régulation du travail reproductif. Il ne s’agit dès lors pas seulement d’opérer un décrochage analytique des médecins vers l’État, mais également de l’État vers le système social et économique global. Les enjeux médicaux sont ainsi liés à des enjeux économiques et sociaux.

			La sociologie du genre sur le terrain

			Le deuxième aspect où le genre a un effet sur la méthode sociologique est dans le rapport au terrain. La sociologie du genre a interrogé l’idéal de neutralité sur le terrain, par ailleurs remis en question depuis longtemps par la sociologie elle-même : il s’agit davantage de contrôler l’influence de notre présence sur le terrain en objectivant les biais qu’on y importe que de penser pouvoir prévenir tout biais. La sociologie du genre a apporté à cette idée deux aspects. D’une part, que si notre présence biaise le terrain, ce biais est situé. En particulier, le genre de l’enquêteur/enquêtrice, mais aussi celui des enquêté·e·s, et bien évidemment le sujet de l’enquête ont une incidence sur les résultats obtenus. D’autre part, la sociologie du genre assume souvent – même si ce n’est pas systématique – un point de vue féministe sur le terrain. Qu’est-ce alors qu’être engagé sur le terrain ?

			Du fait de la longueur et de l’extension de mes terrains – quatre terrains différents, de plusieurs mois, à l’hôpital et en cabinet, à Paris et en Seine-Saint-Denis –, j’ai progressivement quitté le statut de profane, sans pour autant accéder à celui de professionnelle, puisque bien sûr je n’ai aucune reconnaissance institutionnelle, pour adopter la position intermédiaire de « profane experte », selon le terme de Maud Gelly et Bibia Pavard5. Ce statut d’entre-deux, de médiatrice toute désignée entre les patientes et les médecins, a en grande partie induit mon engagement sur le terrain. En effet, cette position a entraîné en retour une prise de position sur le terrain. Tout d’abord, du fait de mon statut de « profane experte », les patientes m’ont souvent identifiée comme une personne ressource, et m’ont posé de fréquentes questions sur ma recherche, comme sur le domaine médical. Il était impossible de ne pas y répondre. En outre, j’ai fait un certain nombre de choix méthodologiques qui allaient à contre-courant du dispositif ethnographique classique. J’ai ainsi annoncé d’emblée que je n’étais pas intéressée par l’examen gynécologique. Si le choix de ce dispositif ethnographique m’a fait perdre certaines données ethnographiques, il me semblait indispensable pour des raisons éthiques, mais aussi pour me permettre de ne pas construire un rapport avec les patientes qui ne soit qu’une simple réplique du rapport médical. Enfin, je suis, à de rares occasions, intervenue pendant la consultation elle-même. Je suis alors sortie de ma position d’extériorité et de réserve : j’ai pris position, j’ai été actrice sur le terrain. J’ai pris des risques : celui d’empirer la situation, d’aller trop loin par rapport à l’autorité du médecin, de fermer le terrain. J’ai été prise dans un moment particulièrement aigu de contradiction entre mes différentes positions sociales, la sociologue, l’étudiante, la féministe. Par ailleurs, j’étais face à la contradiction de mon propre statut sur le terrain, celui de profane experte, qui a la possibilité, du fait de sa position d’entre-deux, de faciliter les échanges entre la patiente et le médecin. Cet exemple limite montre enfin bien à quel point la méthodologie du sociologue peut parfois relever du « bricolage ». Pourtant, intervenir sur le terrain n’est pas aller contre la production d’une connaissance scientifique. La participation est un des deux volets de l’« observation participante ». Ici, il s’agit essentiellement de participer émotionnellement. L’empathie sur le terrain a ainsi permis d’avoir accès à l’économie des émotions des patientes et a donc eu un rôle révélateur.

			Adopter une perspective de genre ne consiste donc pas simplement en un changement d’objet : elle nous pousse à interroger nos méthodes, et par là la manière dont nous construisons nos objets et nos problématiques. La sociologie étant une discipline relativement jeune parmi les sciences humaines, elle se prête d’autant plus aux remises en question et aux innovations.
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			Aurore Koechlin

			Doctorante en sociologie, Centre d'étude des Techniques, des Connaissances et des Pratiques (CETCOPRA)

			

			
				
					1 Pour un plus long développement sur le sujet, voir GenERe, Épistémologies du genre. Croisements des disciplines, intersections des rapports de domination, Lyon, ENS Éditions (Sociétés, Espaces, Temps), 2018.
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					4 Fruit d’une soixantaine d’années de débat dans le contexte politique et universitaire anglo-saxon, la théorie de la reproduction sociale, ou en anglais Reproduction Social Theory (RST), essaye d’articuler l’oppression des femmes à un cadre d’analyse marxiste. Ses représentantes actuelles les plus connues en contexte français sont Silvia Federici ou Tithi Bhattacharya, pour ne citer que quelques figures.

				

				
					5 Maud Gelly, Bibia Pavard, « De la fabrique des militant·e·s à la fabrique des patient·e·s. Deux mobilisations des profanes : l’avortement (1972-1975) et le dépistage du sida (2007-2011) », Genèses, 1/102, 2016, p. 47-66.

				

			

		

	
		
			Dossier

			Comment une part essentielle de la réalité a échappé à la morale et à la philosophie
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			La morale se définirait par une prise de distance critique et réflexive par rapport à la vie ordinaire, la situation où on se trouve, les besoins et désirs. C’est ce point de départ d’apparence incontestable qui a précisément été mis en cause dans l’éthique féministe.

			Si l’on en croit le « Que sais-je ? » sur La philosophie morale, voici comment se définit la morale :

			« Les individus se posent constamment, à propos des choses les plus triviales comme les plus graves, des questions du type : que dois-je faire ? Qu’aurais-je dû faire ? N’aurais-je pas mieux fait de… ? […] Lorsque nous agissons, que nous délibérons sur nos actions, que nous prenons des décisions, nous sommes en quête de justifications, nous cherchons à montrer que c’était la meilleure chose à faire, en tout cas la moins mauvaise. […]

			Lorsque les finalités de nos actions ainsi que les moyens que nous avons de les réaliser deviennent les objets de ce questionnement, lorsque la délibération suppose la capacité psychologique de prendre une certaine distance par rapport à la situation où nous nous trouvons, d’adopter un regard critique à l’égard des besoins et désirs les plus immédiats, ce questionnement devient moral.1 »

			L’éthique du « Que sais-je ? » établit une hiérarchie entre les questions « triviales et graves », et délimite le terrain de la morale par celui de l’action et de la délibération. La morale est, dans cette approche, centrée sur le choix, et se présente essentiellement sous forme de dilemme. Elle nécessite une distance et permet, outre la délibération, la justification : « Oui, j’ai bien fait de faire ceci ou cela. »

			On peut s’interroger sur le caractère restreint d’une telle conception de la morale. Ne faut-il pas, par exemple, prendre en compte le contexte des décisions éthiques ? On peut aussi noter le peu de place que prend la décision dans la vie réelle, dans nos conversations morales, dans notre appréciation des personnes ; ou le caractère pénible de ceux qui affichent le caractère justifié de leurs actions et se considèrent comme de bonnes personnes. Pour s’en rendre compte, on peut évoquer la transformation opérée par Carol Gilligan de ce modèle de morale. Dans Une voix différente, Gilligan fait entendre Amy, 11 ans, dans le cadre d’entretiens de psychologie morale. On lui présente, ainsi qu’à un garçon du même âge – Jake –, le dilemme de Heinz, qui consiste en une alternative : la femme de Heinz étant gravement malade, il doit choisir entre voler un médicament que le pharmacien refuse de lui donner ou laisser mourir sa femme.

			Jake, le garçon de 11 ans, considère que Heinz doit voler le médicament. La priorité est de sauver sa femme et cela lui donne le droit de voler. S’il se fait prendre, le juge comprendra – puisqu’il est dans son droit. La réponse d’Amy est plus réaliste :

			« Eh bien je ne le pense pas, dit-elle. Il y a peut-être d’autres moyens de s’en sortir, sans avoir à voler le médicament : il pourrait emprunter de l’argent, par exemple. Mais il ne devrait vraiment pas voler et sa femme ne devrait pas mourir non plus. »

			Amy fait remarquer que si Heinz va en prison pour ce vol, sa femme sera tout aussi démunie si elle retombe malade par la suite. Elle suggère qu’ils devraient en parler, trouver les moyens de réunir les fonds nécessaires, se mobiliser pour convaincre le pharmacien, premier responsable de la situation. La réponse de Jake s’inscrit dans le cadre du système de Kohlberg, qui situe le raisonnement déductif au sommet de l’échelle de maturité intellectuelle et morale. Le jugement d’Amy est lui fondé sur l’attention à toutes les données de la situation. Il relève du perfectionnisme et de la prudence. Amy situe l’origine du problème au niveau du refus inique du pharmacien de répondre aux besoins d’autrui, pas au niveau des droits.

			« Sa vision du monde est constituée de relations humaines qui se tissent et dont la trame forme un tout cohérent, et non pas d’individus isolés et indépendants dont les rapports sont régis par des systèmes de règles.2 »

			Dans le système de Kohlberg et dans l’éthique du « Que sais-je ? », la pensée d’Amy est moins morale que celle de Jake – voire pas morale du tout. Elle ne s’intéresse pas aux actions en tant que telles, mais au contexte et à la préservation de la vie et des relations. Pour elle, la morale n’est pas une question de division bien/mal agir, mais de savoir « ce qui est important ». « Vous devez décider ce qui est le plus important : cette personne, cette chose, ou vous-même.3 »

			Avant de se demander si, en différenciant les deux voix d’Amy et de Jake, on est au bord d’une division inquiétante entre morale féminine et masculine, il faut se demander pourquoi la morale d’Amy est minoritaire et considérée d’emblée comme confuse : pourquoi on considère que franchir le Rubicon est un acte plus philosophiquement pertinent que ramasser ses chaussettes ou organiser la meilleure façon de prendre soin de ses parents. L’éthique du care est une révolution de la philosophie morale en tant qu’elle nous contraint à intégrer dans la morale, et même à placer au cœur de la morale, des questions ordinaires comme celles-là.

			Le care dans la crise

			La crise du Covid-19 a permis une visibilité inédite du care, qu’il s’agisse des attitudes morales de souci des autres, ou des pratiques de soin à autrui, les services domestiques quotidiens. Elle a révélé le travail du care comme essentiel à la société et à la vie. Mais on n’a peut-être pas encore intégré le point central de l’œuvre de Gilligan, commencée avec Une voix différente et poursuivie jusqu’à aujourd’hui, avec Pourquoi le patriarcat ? 4. L’idée de « moralité féminine » est en effet si provocante et évidente qu’on oublie qu’elle est d’abord féministe, et qu’il s’agit à travers elle de revendiquer une autre forme de moralité, présente en chacun mais négligée parce qu’elle est d’abord, empiriquement, celle des femmes, et se définit par des activités historiquement dévolues aux femmes.

			L’éthique du care produit une analyse des conditions historiques qui ont favorisé une division du travail moral en vertu de laquelle les activités de soins ont été socialement dévalorisées. L’assignation des femmes à la sphère domestique a renforcé le rejet de ces activités et de ces préoccupations hors de la sphère publique, les réduisant au rang de sentiments privés dénués de portée morale et politique.

			Les perspectives du care revendiquent ainsi une dimension morale méconnue et interrogent cette minoration. Elles constituent une mise en cause de l’éthique libérale issue de la théorie de la justice de Rawls, confrontant une moralité centrée sur l’équité, l’impartialité et l’autonomie, et une moralité ancrée dans l’expérience et le travail des femmes. L’éthique du care s’inscrit dans le tournant particulariste de la philosophie morale. Entendue d’une voix différente, la morale ne se fonde pas sur des principes abstraits mais part d’expériences rattachées au quotidien et des problèmes de personnes réelles dans leur vie ordinaire. C’est pour cela qu’elle se dit non sous la forme d’une théorie, mais d’une activité : le care comme agir (taking care, caring for) et comme travail, autant que comme perception et attention (caring about) aux détails, inaperçus ou présents sous nos yeux et invisibles pour cela même. Fil conducteur assurant l’entretien d’un monde humain, le care est indissociablement éthique et politique, et élabore une analyse des relations sociales organisées autour de la dépendance. Le care, recouvrant à la fois des activités très pratiques et des sentiments, une sensibilité, et un sens des responsabilités, rompt ainsi avec une conception de la justice qui nierait la texture affective de nos engagements.

			Le travail du care comme ressource morale

			Il est curieux qu’on ait considéré que l’approche de Gilligan était essentialiste. Gilligan a montré la généralité de son approche : elle fait de la justice et du care deux tonalités ou voix rivales, présentes en chacun. La voix du care étant moins rapidement étouffée chez les filles que chez les garçons. Mais le point de vue de Gilligan est radical : elle démontre que l’éthique mainstream accuse une discontinuité remarquable avec les expériences « ordinaires » – celles des femmes, mais pas exclusivement : de tous ceux, les plus défavorisés, qui, au service des autres, n’ont pas de voix dans la définition de la justice ou du bien commun. Le langage de l’éthique libérale de la justice est inapte à saisir les expériences et le point de vue de toute une part de l’humanité, la part qui fait vivre les autres et notamment les privilégiés, comme les caretakers l’ont fait partout ces derniers mois.

			Prendre en compte le care, c’est valoriser moralement un domaine qui est constamment méprisé par la philosophie. L’enjeu de l’éthique du care est de créer ce statut moral pour le domaine privé, domestique, et pour les activités de soin aux personnes. Le care transforme alors la politique et demande une révolution dans la valorisation des activités humaines. Il s’agit de trouver les sources du politique dans l’ordinaire des vies, comprises sous le chef du lien et de l’interdépendance d’êtres humains vulnérables5, à contre-courant d’un libéralisme qui expulse de la morale l’ensemble des relations de proximité et de service où la vulnérabilité ordinaire est prise en charge. La fragmentation du care dans des champs variés (de l’hôpital à l’alimentation et à l’enseignement) rend invisibles les fondements de l’autonomie des uns dans le travail des autres.

			L’étape suivante du raisonnement est la réalisation que la définition même de l’éthique s’accomplit en philosophie par l’exclusion de tout un domaine, et d’un ensemble de personnes, dont la contribution est pourtant nécessaire à la vie ; et par le déni de la masse de travail mobilisée pour garantir le fonctionnement du monde. La philosophe Annette Baier montre comment le mépris du care conduit à une incomplétude de la conception libérale de la morale, condamnée à poser une hétérogénéité problématique entre la société dans sa dimension morale et ce qui la fait vivre. L’oubli du care dans la théorie morale et politique conduit une société à méconnaître la source de sa propre survie comme société morale. C’est pour cela que le care est finalement affaire de démocratie, et conduit à demander comment impliquer enfin les agent·e·s du soin dans la définition de ce qui compte.

			Et comment une part essentielle de la réalité a échappé à la morale et à la philosophie. 

			Sandra Laugier

			Professeure de philosophie et membre de l'Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS)
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			Dossier

			Vers un nouveau genre de finance ?
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			Depuis 2018, dans le quartier de la bourse de Wall Street à New York, une statue de fillette à l’attitude frondeuse, réalisée par la sculptrice Kristen Visbal, fait face à l’emblématique taureau du sculpteur Arturo Di Modica, qui trônait là depuis 1989. Un signe des temps ?

			Les femmes auraient-elles fait leur place dans l’univers de la finance ? Ont-elles des préférences et des attitudes financières différentes de celles des hommes ? Si différences il y a, sont-elles d’ordre biologique ou social ? En pâtissent-elles en matière d’épargne, de placement, d’accès au crédit ? Qu’en est-il de leurs carrières dans le secteur financier ? Comment font celles qui brisent le « plafond de verre » ? Dirigent-elles alors différemment ?

			Pour répondre à ces questions, nous avons passé en revue les résultats de quelque deux cents études académiques qui testent l’incidence du genre dans le domaine de la banque, de la finance de marché et de la gouvernance d’entreprise. L’article vient de paraître dans la Revue de la régulation qui consacre son numéro de printemps à la question du genre en économie politique.

			Genre et comportement dans le domaine financier

			Plus prudentes, moins audacieuses, moins matheuses, moins agressives, etc., les femmes ne seraient guère « faites » pour l’univers des banquiers et traders audacieux, virils, rigoureux, compétiteurs et performants… Ces clichés de genre sont de plus en plus examinés et débattus. Mais pas encore déconstruits.

			Les données d’enquêtes, comme l’enquête PATER de l’Insee en France, en témoignent. Elles font bien apparaître des différences de préférences et de comportements entre hommes et femmes. Les femmes déclarent une aversion à l’égard du risque plus prononcée que les hommes ; elles se disent moins optimistes, plus généreuses, moins ambitieuses ; moins confiantes, plus respectueuses des règles, plus altruistes ; elles ont une culture financière encore plus mauvaise que celles des hommes ; elles choisissent des placements plus sûrs, gèrent leur argent plus prudemment, etc. L’erreur serait toutefois d’y voir une simple révélation de préférences, alors que les personnes interrogées ont tendance dans leurs réponses à se conformer à – l’idée qu’ils ou elles se font de – ce que la société attend d’eux. Plus les stéréotypes sont prégnants et plus on s’y enferme, que ce soit en répondant à une enquête ou en prenant effectivement des décisions financières.

			Les études académiques qui testent l’incidence du genre dans le domaine financier – en nombre croissant – tendent aussi à confirmer ces stéréotypes. C’est particulièrement le cas des études qui croisent neurosciences et finance (neurofinance), en plein essor, qui orientent l’explication vers des différences biologiques (le taux de testostérone par exemple). Éternel débat entre l’inné et l’acquis, que la neuro-finance peut avoir tendance à trancher grossièrement quand elle écarte les phénomènes sociaux-culturels (identification, apprentissage), dont les différences observées résultent tout autant sinon davantage.

			Dès lors qu’on tient compte du contexte, de l’expérience passée, et de l’éducation, en particulier de l’éducation financière, les études de genre appliquées à la finance ne nous renseignent pas seulement sur les différences observées mais aussi sur ce qui permet de les réduire. Des vastes enquêtes sur l’éducation financière, il ressort que le niveau de celle-ci est faible partout et pour tout le monde, mais plus encore pour les femmes. Or, l’éducation financière a une forte incidence sur les comportements financiers : par exemple, les femmes planifient moins bien leur retraite ou participent moins aux marchés boursiers, ce qui réduit la part des revenus financiers qui vont avec. La bonne nouvelle cependant est qu’un peu d’éducation financière permet non seulement d’augmenter le niveau général, mais également de combler l’écart de comportement entre hommes et femmes.

			Lorsque les femmes participent aux marchés financiers en gérant un portefeuille de titres, leur prudence ne devient pas forcément un désavantage : cela limite, certes, leur gain, mais parce qu’elles manifestent moins d’excès de confiance, elles supportent aussi moins de coûts. Au final, le rendement net de leur portefeuille ne se révèle pas forcément plus faible. En revanche, cette prudence, avérée ou supposée, ne les avantage pas forcément sur le marché du crédit. D’après les études disponibles, les femmes ont un accès plus difficile que les hommes au crédit traditionnel. En partie, parce que si le chargé de clientèle est un homme, il va avoir tendance à réserver de meilleures conditions de crédit à son genre d’appartenance. Il en va un peu différemment dans le cas du microcrédit ou du financement participatif. Les femmes sont, en effet, les principales bénéficiaires du micro-crédit, mais le biais de genre s’y manifeste d’une manière plus subtile, sous la forme d’un « plafond de verre » au niveau de la taille des prêts obtenus. En matière de financement participatif, sur les plateformes de crowdlending notamment, l’usage de photos avantagerait particulièrement les femmes…

			Une parité encore très ignorée

			Lorsque les femmes travaillent dans le secteur bancaire et financier, c’est le plus souvent dans les ressources humaines, le secrétariat et la gestion administrative, ou encore le back office, où elles sont majoritaires. Dans les métiers en lien avec la clientèle, qui sont le cœur de l’activité de détail des banques, les femmes sont aussi majoritaires, mais le pourcentage baisse à mesure que la clientèle monte en gamme. De manière générale, leur proportion diminue avec le niveau de qualification, de prestige et de salaire, selon une structure pyramidale. Elles sont ainsi minoritaires dans les activités les mieux rémunérées liées aux marchés financiers et donc encore fort peu nombreuses dans les salles de marché. Alors certes, la finance est un secteur qui, par rapport aux autres, paye mieux… mais surtout mieux les (femmes) secrétaires et les (hommes) traders ! À Wall Street, la City ou à la Défense, dans les hautes sphères de la banque, les femmes gagnent 25 % à 60 % de moins que les hommes, sont souvent moins promues, tenues à l’écart des meilleurs clients et ont de bien moindres bonus. Quand vient une promotion, il leur faut s’assurer que c’en est bien une, leur présence étant parfois instrumentalisée pour afficher une diversité de surface (tokenisme). Certaines confient aussi que, une fois en responsabilité, mieux vaut éviter la machine à café, de peur d’être prise pour une assistante en train d’en servir et d’y perdre en crédibilité !

			Bref, la finance reste un univers machiste et sexiste, au sein duquel sont érigées des clôtures formelles et informelles. Pour s’intégrer dans cet environnement hostile, les femmes doivent le plus souvent adopter les codes masculins et ne peuvent pas forcer toutes les barrières à la fois. Celles qui arrivent à tirer avantage des progrès sociaux et législatifs en faveur d’une plus grande parité ou celles cooptées par des réseaux de femmes sont, pour l’immense majorité d’entre elles, « blanches », issues de classes sociales privilégiées, et plutôt du genre consensuel. Forcer la barrière du genre semble bien obliger à accepter celle de l’ordre établi.

			Et c’est sans doute aussi parce qu’il leur faut épouser les codes masculins et se faire plus conservatrices lorsqu’elles accèdent aux commandes, que les femmes n’impriment guère un style de gestion très différent de celui des hommes. C’est du moins ce que suggèrent les résultats pour le moins mitigés des études de genre lorsqu’elles se demandent si les femmes orientent la gestion des entreprises dans un sens plus favorable à l’environnement ou au social, si elles gouvernent plus prudemment les banques, si elles se montrent plus attentives à la stabilité financière lorsqu’elles sont superviseures, ou plus attachées à la croissance qu’à l’inflation lorsqu’elles sont dans les comités directeurs de banques centrales. Il est vrai qu’elles y sont encore fort peu nombreuses et que les échantillons testés sont donc souvent étroits.

			Du côté de l’enseignement et de la recherche

			En va-t-il différemment lorsque les femmes enseignent ou font de la recherche en finance, domaine où leur sous-représentation est patente ? Un peu, mais guère. S’il est en revanche un domaine que les femmes investissent beaucoup plus que les hommes, c’est précisément celui des études de genre ! Les études que nous avons rassemblées dans notre article comptent pour 70 % d’entre elles au moins une femme parmi leurs auteurs, alors que les femmes représentent le quart à peine des chercheur·e·s en économie. Mieux vaut peut-être voir les femmes s’emparer du sujet plutôt que de laisser les hommes leur expliquer un problème qui les concerne elles bien plus qu’eux (mansplaining). À ceci près que si les femmes investissent ce domaine moins valorisé par les éditeurs, c’est aussi parce que les hommes le leur laissent volontiers…

			Un jour peut-être, le secteur financier, la direction des entreprises et l’enseignement-recherche en finance deviendront véritablement paritaires. Les femmes, alors moins contraintes de se conformer aux codes masculins, pourraient exprimer plus largement leurs différences et apporter leur touche en matière d’investissement, de gestion ou de recherche en finance. À moins que ces différences ne soient que l’expression de stéréotypes dans lequel elles étaient enfermées et dont la parité fera céder le carcan. Ce n’est donc pas si simple de prévoir l’incidence d’une plus grande parité sur les différences de genres : certains écarts de salaires, de traitements et de considérations se resserreront, mais les écarts de comportements, de préférences, de styles de gestion, etc. pourraient tout autant s’accroître que diminuer. Si par leur plus forte présence, les femmes parviennent à défaire les stéréotypes, il y aura dans le domaine financier, comme dans d’autres, tout autant de différences entre les femmes qu’entre hommes et femmes. Et c’est bien d’ailleurs avec une diversité de femmes et d’hommes que la finance gagnerait à fonctionner. Les différences en tout genre valent mieux que les différences de genre.

			Gunther Capelle-Blancard

			Professeur de sciences économiques et membre du Centre d'économie de la Sorbonne (CES)

			Jézabel Couppey-Soubeyran

			Maîtresse de conférences en sciences économiques et membre du Centre d'économie de la Sorbonne (CES)

			Antoine Rebérioux

			Professeur de sciences économiques et membre du laboratoire Ladyss

		

	
		
			Dossier

			Les collections d’art au prisme du genre : réattributions et changements de perspectives

			[image: ]

			Pourquoi le rôle historique des femmes collectionneuses d’art a-t-il été nié, négligé ou déformé par les préjugés ? Les traditions historiographiques fondatrices de l’histoire et de l’histoire de l’art, celles de l’école positiviste puis des Annales, s’en sont totalement désintéressées et ont écrit une histoire du collectionnisme au masculin exclusif, témoignant d’une commune conviction de la marginalité historique des femmes, associées à la sphère domestique et familiale, absentes de la Cité, donc de l’histoire.

			Dans l’histoire du goût artistique, une représentation tenace a en outre longtemps postulé l’existence d’un fossé de genre (gender divide en anglais) associant les femmes avec la consommation et la décoration, et les hommes avec la création et la collection. C’est un référent masculin, celui de Don Juan, qui inspire nombre d’études sur la psychologie de la collection d’art, lesquelles insistent notamment sur le déplacement de la conquête sexuelle vers la possession d’un bel objet : la passion du collectionneur étant l’une des variantes de l’appétit masculin de conquête, le paradigme peut difficilement s’universaliser. Quand il est appliqué aux femmes, ses connotations s’inversent et deviennent négatives : elles servent alors souvent à dénigrer la mangeuse d’hommes autant que la maniaque du bibelot.

			Réattributions : collections sous X

			Il a semblé non seulement possible, mais judicieux et enrichissant, d’écrire une histoire des collections d’art privées au féminin. L’un de ses enjeux, et non des moindres, concerne la nécessaire réattribution – comme on dirait d’un tableau après expertise – de certaines collections à leurs propriétaires légitimes, lorsque la mémoire collective a oublié que derrière un nom d’homme s’activait en réalité un couple, ou une épouse, une veuve ou une fille. Dans les deux derniers siècles, qui sont ceux que j’étudie, plusieurs exemples frappants existent, à commencer par celui de Nélie Jacquemart, artiste-peintre et collectionneuse française de la fin du xixesiècle, qui a longtemps été cantonnée dans l’ombre de son mari Édouard André, banquier et collectionneur : le dépouillement des archives telles que les carnets de voyages, les livres de compte, les inventaires d’œuvres montre que le couple collectionnait ensemble, tout en ayant des goûts distincts (en matière d’art de la Renaissance, Nélie préfère Florence, Édouard, Venise) et surtout que c’est à Nélie, en particulier durant son veuvage de 1894 à 1912, que reviennent l’élargissement de la collection à des objets exotiques, les aménagements muséaux de l’hôtel particulier et la donation de tous leurs biens à l’Institut de France à la condition que la demeure devienne un musée ouvert à tous. Plus radicale encore est la mise en avant d’Helene Kröller-Müller, collectionneuse néerlandaise qui a, de son vivant, caché son genre en associant les œuvres d’art moderne qu’elle a choisies seule et achetées anonymement (dont une centaine de peintures d’un certain Vincent Van Gogh, alors méconnu) à un double patronyme constitué du nom de son père (Wilhelm Müller) et de celui de son mari (Anton Kröller) et en occultant son propre prénom – pratique également courante chez les collectionneuses américaines de la même époque, désireuses de se protéger contre toute accusation d’immoralité et de vie dispendieuse. L’historien·ne doit donc parfois démêler un écheveau de dissimulations et de secrets pour parvenir à restituer exactement l’importance historique de ces femmes.

			Décentrages : manières de faire, manières d’être

			Un autre enjeu de taille réside dans une meilleure compréhension des pratiques des collectionneurs : décentrer le regard sur les femmes permet d’enrichir la gamme des possibles, d’affiner les typologies, en différenciant ou en rapprochant comportements et représentations. On peut par exemple mesurer un plus grand attachement à la transmission de leur collection chez les collectionneuses, soit à d’autres membres de la famille, soit, le plus souvent, à une personne morale, publique (un musée, un institut, une université) ou privée (une fondation, un centre d’art). Le souci de la conservation post mortem de la collection dans son intégr(al)ité se manifeste avec force chez les Nord-Américaines tout en évoluant, sur plusieurs générations : la Bostonienne Isabelle Stewart Gardner aménage son « Palazzo » de Fenway Court dans les deux premières décennies du xxe siècle et pose dans son testament des conditions interdisant aux futurs Trustees d’exposer d’autres œuvres ou de changer la disposition décidée par elle dans sa maison-musée. Contre les lieux impersonnels où est alors exposée l’avant-garde picturale, la New-Yorkaise Gertrude Whitney fait, dans les années 1930, de son atelier-club un musée idéal, aménagé à la manière d’une maison moderne ornée de quelque 600 œuvres d’art américain. Plus tard, la Vénitienne d’adoption Peggy Guggenheim refuse elle aussi que sa collection d’art surréaliste et abstrait ne se dissolve dans celle de sa prestigieuse famille : elle installe dans le Palazzo Venier dei Leoni, à la façade ornée de dix-huit têtes de lion, des salles d’exposition où, dès 1951, le public peut déambuler trois après-midis par semaine. Il est parfois accueilli par l’excentrique propriétaire entourée de ses chiens, des Lhassa Apso, gardiens des temples tibétains. A contrario, d’autres itinéraires féminins – ceux, par exemple, d’Alexandra du Danemark, de Gertrude Stein, ou encore d’Helena Rubinstein – invitent à nuancer toute assertion liant l’identité sexuée à des pratiques conservatrices : ils démontrent l’extrême diversité des situations et des partis pris.

			Déconstructions : normes sexuées, rôles culturels

			Loin d’exclure les hommes, mon étude place le rapport entre hommes et femmes au cœur de son sujet, tant celui-ci est essentiel pour comprendre les liens familiaux, les lieux de sociabilité, mais aussi la construction des normes et les assignations de rôles sociaux et culturels. L’histoire du collectionnisme féminin participe ainsi d’une histoire du genre, entendue comme construction sociale de la féminité et de la masculinité, ensemble dynamique de pratiques et de représentations, avec des activités et des rôles, des attributs psychologiques, un système de croyances. Il est particulièrement intéressant de confronter les discours tenus sur les collectionneuses et la réalité de leurs actions, afin de pointer les stéréotypes et les préjugés, mais aussi l’évolution des conceptions. Ainsi, Marie-Laure de Noailles, collectionneuse et mécène française de l’entre-deux-guerres, a-t-elle d’abord été, comme son mari Charles, violemment rejetée par son milieu social d’origine : elle a cultivé sa réputation d’être fantasque et bizarre, essuyant de ce fait des critiques acerbes sur ses goûts esthétiques et le soutien financier apporté aux surréalistes Man Ray et Luis Buñuel. Cette constance lui vaut finalement d’être reconnue comme une figure majeure des nouveaux mécènes du milieu du xxe siècle. Même ambivalence, dans un registre très différent, pour l’image publique des collectionneuses féministes des années 1970-1990, à l’instar de l’Italienne Patrizia Re Rebaudengo qui revendique de ne collectionner (presque) que des œuvres d’artistes femmes pour combler leur manque de visibilité et de reconnaissance dans les institutions muséales contemporaines.

			Réécritures : dominations et émancipations

			Dans cette perspective, l’histoire des collectionneuses d’art propose une vue inédite sur l’évolution de la condition féminine au sein de l’élite aristocratique et bourgeoise des deux derniers siècles : elle confirme l’influence décisive des émancipations juridiques et économiques, puis politiques, qui jalonnent la période. Ce n’est évidemment pas un hasard si les grandes collections féminines de l’époque contemporaine sont constituées par des jeunes femmes célibataires, héritières de la fortune familiale, ou par des veuves qui, à la mort de leur mari, accèdent à une indépendance non seulement économique mais aussi culturelle. C’est en interrogeant les conditions matérielles – en termes de contraintes et d’opportunités, mais aussi de rapports de domination – que l’on comprend le lent mais inexorable développement quantitatif des collections d’art assemblées par des femmes ; c’est, d’autre part, en faisant attention à leurs discours et à leurs goûts que l’on saisit combien cette pratique spécifique de la constitution d’une collection d’art a pu être un instrument d’affirmation de soi et de revendication d’une autonomie. In fine, une autre histoire s’écrit : celle de la participation croissante des femmes à la vie artistique de leur temps.
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			Julie Verlaine

			Maîtresse de conférences, membre du Centre d’histoire sociale des mondes contemporains et membre junior de l'Institut universitaire de France (IUF)

		

	
		
			Dossier

			La prothèse et le cyborg au cœur des représentations de genre et du handicap
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			From Captain Hook to Iron Man est le titre d’une exposition organisée à l’occasion du premier Cybathlon à Zurich en 2016. Elle reconstituait les évolutions des technologies d’assistance de l’Antiquité aux développements les plus récents. Le titre, éloquent, résume les progrès rapides des technologies destinées à faciliter les fonctions des corps « infirmes ».

			En choisissant des personnages exclusivement masculins, il suggère que non seulement les représentations du handicap, mais les corps eux-mêmes, destinés à changer sous l’effet d’une hybridation corps-machine de plus en plus efficace, sont des corps sexués, ce que l’analyse de genre permet de questionner en profondeur.

			La prothèse peut être considérée comme un « objet social total » : elle représente l’objet matériel sur lequel convergent clairement les idéologies des idéaux du corps et de ses politiques. Elle montre la relation étroite entre changements technologiques et « processus civilisationnel » de la modernité. Les études historico-anthropologiques sur le handicap montrent ainsi comment le traitement de la maladie et de l’invalidité révèle l’ensemble d’une culture. Les « corps infirmes », pour citer l’important travail de Henri-Jacques Stiker1, ont été de plus en plus placés au centre des politiques d’interventions de réhabilitation et d’ingénierie grâce à l’utilisation des sciences médicales et des compétences technologiques. Le rôle des technologies dans le domaine du handicap fait l’objet d’un intérêt grandissant avec l’émergence des Disability Studies dans les années 19702 : si le handicap est conçu comme un problème éminemment social et politique, quelle part attribuer à la technologie dans la marche vers l’émancipation du stigmate et de l’exclusion ? Celle-ci peut-elle permettre d’aller vers une société plus « inclusive » et « habilitante » ou risque-t-elle de renforcer les conceptions dominantes de la normalité et du genre ?

			C’est justement autour de la notion de normalité et d’abilisme (ableism) – principe qui règle les sociétés organisées sans prendre en considération la diversité psychique ou physique de ses membres, et en se basant sur un standard de normalité qui exclut des catégories entières de personnes – qu’une critique culturelle du handicap se développe autour des années 20003. Les feminist disability studies ont contribué de manière significative à cette critique en montrant comment le handicap ne peut pas exister comme catégorie analytique sans l’intersection avec les catégories de genre, race et classe. En particulier, l’approche de genre a permis de reconnaître le corps – et le corps vécu dans sa douleur, limites, mais aussi potentialités – comme le siège de la conscience, de l’agency, de l’intentionnalité, du sens, des émotions, ainsi que de la résistance politique et culturelle à l’impératif de la normalité et de l’autonomie.

			Le corps prothétique, un corps sexué ?

			L’amputation et l’appareillage concernent autant les femmes que les hommes, cependant leur histoire montre une image essentiellement au masculin. La guerre civile américaine à la fin du xixe siècle et la Première Guerre mondiale constituent les moments clés d’une construction des savoirs médicaux autour de l’antisepsie, de l’anesthésie, des techniques chirurgicales d’amputation. Graduellement, ces progrès permettent une survie accrue à l’amputation, le développement de solutions d’appareillage et la mise en place d’une médecine de la rééducation qui prendra son essor après la Seconde Guerre mondiale. Les blessures de guerre, la perte de membres et l’expérience pour certains du phénomène de douleurs du membre fantôme mettent à mal l’image de la virilité militaire et du rôle social des mutilés de guerre. Exclus du monde productif, privés du rôle de pater familias, affaiblis psychologiquement par les traumatismes de guerre, les amputés manquaient d’intégrité physique, de potentiel productif et de vitalité masculine.

			Jusqu’à très récemment, dans les représentations en images de l’héroïsme militaire ou ouvrier, et ensuite sportif, c’était le corps masculin et non le corps féminin qui était mis en scène. Cela était sûrement dû au fait que les hommes travaillaient plus souvent que les femmes dans l’industrie lourde et en tant que soldats, donc davantage d’hommes subissaient des blessures invalidantes. Mais si le corps féminin amputé apparaissait occasionnellement dans les manuels médicaux, une image au féminin des possibilités d’appareillage se produisait rarement ailleurs. Comme le souligne l’historienne américaine Katherine Ott4, les conventions de modestie féminine, ainsi que l’ignorance et la réticence du public à discuter de l’anatomie féminine, expliquent en partie cette lacune historique.

			Les représentations du corps appareillé changent graduellement avec la modification de la nature des « outils » prothétiques. À partir des années 1960, les recherches américaines sur la conquête de l’espace rendent populaire l’image de l’organisme cybernétique (le cyborg) comme hybride d’humain et de machine. Cette représentation du corps avec prothèses inaugure une nouvelle esthétique, celle de l’être humain augmenté, la figure hybride de naturel et d’artificiel d’un corps prolongé par des dispositifs qui assurent des fonctions améliorées et sans précédent, donnent vie à d’autres identités, à la frontière de nouvelles conceptions de l’humain. Cet humain, cet homme, est maintenant plus sexy, attrayant, le choix de transformer son corps en être bionique devient désirable. C’est le passage de Captain Hook à Iron Man ou à L’Homme qui valait trois milliards de la fameuse série de la fin des années 1970.

			Ce développement de l’image d’un « corps prothétique » projette sur le handicap une autre lumière, celle de la valorisation. La prothèse devient une métaphore de notre relation à la technologie : nous dépendons de technologies qui nous complètent, qui améliorent en quelque sorte nos capacités, qui élargissent nos possibilités. Ces perspectives d’émancipation sont projetées en même temps sur le genre et le handicap : la déficience est peut-être la condition qui permet l’expérience la plus intense d’hybridation avec les technologies de la communication, comme le suggère Donna Haraway, dans Le Manifeste Cyborg en 1985. Le cyborg est la figure de référence de cette convergence : bien que d’origine militaire, il s’ouvre à d’autres domaines de la performance, en particulier le sport, où apparaissent des corps amputés d’exception.

			Cette transformation de la représentation contribue cependant à créer des nouvelles normativités de réussite et de performance qui sont genrées et racialisées, comme le montre Lucie Dalibert. Les prothèses semblent toujours augmenter les capacités du cyborg, car elles ne montrent que les aspects « propres » et performants de l’amélioration. Les figures médiatiques devenues « idéal-typiques » d’Oscar Pistorius et Aimée Mullins – sur lesquelles on peut calquer d’autres trajectoires semblables – sont représentatives d’une image de perfection, beauté, « hétéronormativité, blanchité et capacitisme5 ». En réalité, il faut surtout effacer l’idée de limite ; dans ce sens, le cyborg est toujours plus qu’humain, jamais seulement humain, jamais « inhabile ».

			Le cyborg doit aussi éviter de jeter un « trouble dans le genre », il doit renforcer les stéréotypes qui confortent les rôles de genre en normalisant les corps. Lesley Sharp6 a analysé l’esthétique proposée par la communication institutionnelle de l’institut de réhabilitation de Chicago aux États-Unis autour de l’appareillage high-tech de Claudia Mitchell et Jesse Sullivan autour des années 2000. Sharp montre comment la relation entre technologie et genre dans le domaine du handicap est encore basée sur les présupposés du début du xxe siècle. La prothèse augmente « naturellement » la virilité de l’homme, et du militaire, dans une sorte de continuité et d’optimisation de sa capacité d’intervention dans le monde (travail, bricolage, loisirs), alors qu’elle semble « domestiquer » le corps féminin, dont on veut surtout cacher les dégâts de la chirurgie et de l’amputation. En résumant, si l’homme est plus viril grâce à une prothèse high-tech, la femme reste féminine et belle malgré la prothèse.

			La prothèse, sa réalité

			En 1999, Sarah Jain7 a critiqué la tendance à considérer la prothèse comme une métaphore de notre relation à la technologie : la notion de « technologie comme prothèse » décrit l’être humain se complétant à travers des dispositifs technologiques, il devient « entier » grâce aux technologies qui l’intègrent. Cependant, la prothèse en tant qu’emblème de la condition humaine dans un monde technologisé trouve une limite dans l’expérience de la déficience en tant que réalité. Le témoignage de deux anthropologues ayant subi des amputations, Steven Kurzman et Vivian Sobchack, propose plutôt de considérer la « prothèse comme une technologie », c’est-à-dire comme un outil. Le point de vue et l’expérience des personnes qui utilisent des prothèses sont nécessairement différents de ceux qui en parlent et les décrivent sans avoir vécu l’expérience de l’amputation : comme l’affirme Kurzman, le processus qui conduit à l’appareillage d’une personne amputée est tellement complexe, fin et intime qu’il n’y a même pas « les mots pour le dire8 ». Sobchack évite d’analyser ce que la prothèse fait à l’être humain, c’est-à-dire l’instauration d’une dépendance vis-à-vis de technologies de plus en plus « prothétiques », et de la décrire comme un agent autonome et intentionnel (la prothèse elle-même), indépendante de ceux qui l’utilisent9. Les deux auteurs proposent plutôt d’observer les ajustements et les possibilités que les individus porteurs de prothèses font chaque jour, à travers de nouveaux apprentissages, de nouvelles configurations constamment mises à jour et adaptées à leur expérience personnelle. 
La prothèse, loin d’être une technologie « radicale », est avant tout un outil complexe qui doit être « apprivoisé » et adapté en permanence, qui doit être remplacé et réparé comme jamais avec un membre sain10. C’est dans cette approche qualitative et empirique que, depuis 2016, le collectif interuniversitaire et interdisciplinaire Corps et prothèses a été créé dans le but d’approfondir les perspectives dans le domaine des prothèses et implants (www.corps-protheses.org). La pluralité des points de vue a ouvert la possibilité de collaborations entre chercheurs en robotique d’assistance et sciences sociales en permettant de développer des observations et analyses au sein des laboratoires et des projets de recherche en cours11. En ce sens, s’il est vrai que de nouvelles opportunités technologiques peuvent se traduire dans des nouvelles opportunités sociales, il faut rappeler que la figure du cyborg est sans cesse tiraillée entre représentations contrastantes. En prenant soin d’en décrire les façons multiples d’exister et de se façonner dans la réalité au quotidien, il serait peut-être possible de le libérer de tout impératif de genre à la puissance masculine et à la vertu féminine, ainsi que de toute imposition abiliste à la normalité voire à la supériorité.

			Marina Maestrutti

			Maîtresse de conférences en sociologie du corps et des technologies contemporaines et membre du Centre d’études des Techniques, des Connaissances et des Pratiques (CETCOPRA)
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			Les chiffres clefs

			Les violences de genre : une exposition souvent plus forte des jeunes femmes

			Les mouvements #MeToo et les dénonciations dans les médias ont donné davantage de visibilité aux violences sexuelles vécues par les femmes, dont les auteurs sont très massivement des hommes. Cependant, les violences sexuelles ne constituent qu’une forme des violences de genre, qui peuvent notamment être physiques ou psychologiques et se combiner entre elles dans un continuum de gravité.

			Ces violences fondées sur la hiérarchie des genres et la socialisation différenciée des femmes et des hommes sont également sensibles à l’âge. Ainsi, chez les adultes, les jeunes femmes y sont souvent davantage exposées que les femmes plus âgées.

			Les données de l’enquête VIolences et RApports de GEnre (VIRAGE, Ined, 2015 ; Brown et al., 2019) permettent de mettre en évidence ces différences d’exposition. L’enquête renseigne la fréquence, les circonstances et les conséquences des violences de genre dans différentes sphères de vie (couple, ex-partenaire intime, travail, études, famille et proches, espaces publics et autres) au cours des douze derniers mois et de la vie entière. Elle repose sur l’interrogation d’un échantillon représentatif de la population de 20 à 69 ans et résidant en France métropolitaine (15 556 femmes et 11 712 hommes). À partir des différents faits de violences psychologiques, physiques et sexuelles, de leur répétition, de leur cumul avec d’autres faits et de leur gravité ressentie par la personne interrogée, des indicateurs synthétiques de situations de violence ont été construits.

			Graphique 1

			Viols, tentatives de viol et agressions sexuelles au cours des 12 derniers mois selon le sexe et l’âge (en %)

			Source : enquête VIRAGE, Ined, 2015
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			Agressions sexuelles être forcé·e à des attouchements du sexe ; à montrer ses seins (pour les femmes), son sexe (pour les femmes et les hommes), à se dénuder ; à faire une pénétration (pour les hommes) ; seins ou fesses touchés contre son gré, être embrassée contre son gré (pour les femmes), être frotté·e ou collé·e (pour les femmes et les hommes). 

			NB : depuis la loi du 3 août 2018, la fellation sur la victime et être forcé à pénétrer relèvent du viol.

			Viol pénétration du sexe (pour les femmes) ou de l’anus (pour les femmes et les hommes) par le sexe, les doigts ou un objet ; pénétration de la bouche par le sexe contre son gré.

			Les jeunes adultes sont plus souvent confronté·e·s que leurs aîné·e·s aux violences dans les « espaces publics » (rue, transports en commun, bars, hôpital, etc.) : quasiment 6 femmes sur 10, de 20-24 ans et 3 hommes sur 10 du même âge ont déclaré au moins un fait au cours de l’année précédant l’enquête et ces proportions diminuent avec l’avancée en âge (graphique 2). Deux fois plus exposées que les jeunes hommes, les jeunes femmes font aussi l’expérience de situations de violence différentes : la drague importune (être sifflé·e, interpellé·e sous prétexte de drague, sans que cela soit jugé grave), ainsi que le harcèlement et les atteintes sexuels (être interpellé·e sous prétexte de drague et juger ce fait grave, être suivi·e, avoir affaire à un exhibitionniste, agression sexuelle, viol, tentative de viol) concernent essentiellement les femmes. Les insultes, sans autre fait mentionné, et les violences physiques, y compris participer à une bagarre, sont plus souvent rapportées par les hommes. Cependant, les insultes ont un contenu différent selon le sexe de la personne à laquelle elles s’adressent (Lebugle, 2018) : les insultes envers les hommes visent principalement leurs capacités intellectuelles (« sale con ») et leur virilité (« pédé ») et celles envers les femmes leur sexualité (« salope ») et leurs capacités (« grosse conne »). Les auteurs des violences dans les espaces publics sont majoritairement des hommes, voire très majoritairement lorsqu’il s’agit de faits relatifs à la sexualité et à l’encontre des femmes. En outre, les situations évoquées sont beaucoup plus souvent jugées graves par les femmes que par les hommes, en raison des rapports de pouvoir en jeu dans ces violences se traduisant par des actes différenciés (bagarre et insultes pour les hommes, violences sexuelles diversifiées pour les femmes).

			Graphique 2

			Violences dans les espaces publics au cours des 12 derniers mois (en %)

			Source : enquête VIRAGE, Ined, 2015
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			Les femmes sont beaucoup plus exposées aux violences sexuelles que les hommes au cours de leur vie et davantage au début de l’âge adulte qu’aux âges ultérieurs. Au cours des douze mois précédant l’enquête, les jeunes femmes ont été 3 à 6 fois plus souvent victimes d’agressions sexuelles que les jeunes hommes. Des viols ont été rapportés par 0,4 à 0,6 % des jeunes femmes et par un pourcentage non significatif de jeunes hommes (graphique 1). Au cours de la vie, les auteurs de violences sexuelles envers les femmes comme les hommes sont principalement des hommes, et ce de manière très massive quand la violence est exercée sur une femme. Les violences sexuelles relèvent ainsi d’une double domination, exercée par des hommes sur des femmes et parfois des hommes, et plutôt sur les femmes jeunes.

			Graphique 3

			Violences par un·e partenaire intime au cours des 12 derniers mois selon la situation par rapport à l’auteur·e au moment de l’enquête (en %)

			Source : enquête VIRAGE, Ined, 2015
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			Atteintes fréquentes ou graves faits de violence psychologique répétés et graves, faits de violence physique répétés ou jugés graves – à l’exclusion des menaces ou tentatives de meurtre –, aucune violence sexuelle jugée grave.

			NB : en raison des relativement faibles effectifs pour les couples séparés, le détail par groupe d’âges quinquennal n’est pas donné.

			Atteintes modérées plusieurs faits de violence psychologique non répétés ou répétés mais jugés sans gravité, aucune violence physique, aucune violence sexuelle jugée grave ; ou aucun fait de violence psychologique jugé grave, un ou deux faits de violence physique à l’exclusion des menaces ou tentatives de meurtre, aucune violence sexuelle jugée grave.

			Atteintes très graves violence physique grave – y compris des menaces ou tentatives de meurtre –, toutes situations de violence psychologique et/ou physique associées à un viol et d’autres atteintes sexuelles jugées graves.

			Graphique 4

			Violences par un·e ex-partenaire intime au cours des 12 derniers mois (en %)

			Source : enquête VIRAGE, Ined, 2015
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			Atteintes modérées, fréquentes ou graves, très graves cf. graphique 3, violences par un·e partenaire intime.

			NB : en raison des relativement faibles effectifs, le détail par groupe d’âges quinquennal n’est pas donné.

			Jeunes femmes et jeunes hommes en couple hétérosexuel au moment de l’enquête déclarent aussi souvent des atteintes de la part du ou de la partenaire intime au cours des douze mois précédents (graphique 3). Environ 1 personne sur 20 est concernée. Ces situations de violence se font moins fréquentes avec l’avancée en âge. Entre 20 et 30 ans, les actes les plus répandus sont relatifs à la jalousie et au contrôle (par exemple exiger de savoir avec qui la ou le partenaire était). Lorsqu’il y a des violences physiques, et en particulier lorsqu’elles sont répétées, elles se cumulent très souvent à des violences psychologiques.

			Les faits de violences, notamment lorsqu’ils s’exercent dans le cadre d’une situation délétère de violences atteignant l’intégrité de la personne et s’inscrivant dans la durée, peuvent conduire à mettre fin à la relation. Elles peuvent aussi se développer de manière exacerbée pendant la période de rupture. Ainsi, dans les cas où une séparation a eu lieu, les faits de violence étaient beaucoup plus répandus (30 % des femmes, 15 % des hommes). Les inégalités de genre se creusent nettement : les femmes font part deux fois plus souvent d’atteintes, tous niveaux de gravité confondus et quatre fois plus souvent d’atteintes très graves (graphique 3). Le profil par âge est également différent puisque ces situations sont les plus fréquentes entre 40 et 49 ans.

			Les violences peuvent perdurer après la séparation. Les femmes qui ont eu un contact avec un ex-conjoint au cours des 12 derniers mois déclarent deux fois plus souvent que les hommes des atteintes (graphique 4). En outre, les atteintes qu’elles ont vécues sont beaucoup plus souvent très graves, car plus fréquentes, diverses et sévères. Les violences sont avant tout psychologiques (insultes et harcèlement, menaces de mort et pour celles qui ont des enfants, menace de s’en prendre à eux, privation de visite) mais elles peuvent aussi être physiques et parfois sexuelles et s’accumuler entre elles, ce qu’on n’observe pas pour les hommes. À l’inverse de beaucoup d’autres situations, et à l’instar des violences par un conjoint dont la femme est séparée, les violences par un ex-conjoint touchent moins les jeunes femmes que les femmes plus âgées (maximum entre 40 et 50 ans), notamment en raison de la présence quasi généralisée d’enfants et de la durée plus longue de la conjugalité et de la violence. Pour les hommes, il n’y a pas de différence selon l’âge.

			Pour en savoir plus 

			https://virage.site.ined.fr/fr/publications/Publications%20Virage/
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			Université d'avenir

			Huit universités européennes s’allient pour que nos sociétés deviennent plus résilientes

			Nos sociétés ne se remettront de la crise du Covid-19 que si elles collaborent au niveau international.

			Les universités ont su prouver leur valeur lors la crise du coronavirus. De plus en plus de personnes à travers le monde font confiance aux compétences de la recherche universitaire. Toutefois, nos connaissances actuelles ne sont ni parfaites ni suffisantes. Nous fournissons des efforts considérables pour mieux comprendre le Covid-19 et le comportement d’autres virus, pour réfléchir aux fonctionnements des pandémies dans un monde totalement connecté et pour améliorer les traitements médicaux des infections. À l’avenir, il sera aussi nécessaire d’engager des recherches pour évaluer les capacités d’adaptation des sociétés et des populations face aux circonstances exceptionnelles actuelles. Il faudra également mesurer si ces sociétés et populations ont changé au cours de ces situations critiques et voir comment elles peuvent devenir plus résilientes afin de faire face aux crises à venir. Celles-ci pourront prendre différentes formes, sans même parler du seul changement climatique. Les recommandations des scientifiques destinées aux politiques sont cruciales, et pas uniquement lorsque nos systèmes de santé sont sous pression.

			Les universités, de fait, ont travaillé d’arrache-pied et ont fait leurs preuves. Mais avons-nous fait tout ce qu’il fallait ? En réalité, nous avons dû nous concentrer sur nos propres missions face à la brutalité de la pandémie qui nous a touchés et réagir rapidement pour prendre des décisions importantes. Toutefois, aucune institution, aucun pays ne peut, à elle ou lui seul, relever les défis qui nous attendent.

			La complexité de ces défis nécessite de penser dans le cadre d’une approche transversale internationale, grâce à de grandes alliances qui pourront tirer profit des forces, des compétences et des points de vue de scientifiques issus de domaines et de pays différents. Des efforts concertés et des moyens considérables seront nécessaires pour pérenniser ces futurs réseaux internationaux, pour garantir l’avenir de ces organisations et leurs activités. Les conséquences majeures de la crise économique mondiale supposent de développer de nouvelles compétences, de repenser la formation professionnelle et d’inventer de nouvelles façons d’apprendre.

			L’initiative « universités européennes », que nos établissements ont rejointe l’année dernière, offre un cadre prometteur pour faire converger ces efforts et ces investissements au sein de l’enseignement et de la recherche internationale. En 2018, nos huit universités ont été à l’initiative du projet Una Europa. Notre alliance, comme son nom l’indique, s’étend à travers toute l’Europe. Nous parlons neuf langues et, ensemble, nous travaillons en mêlant nos cultures et nos modes de fonctionnement. Même si nous avons dû nous concentrer sur nos propres domaines pendant cette période particulière, Una Europa nous a permis de rester connectés face aux difficultés plus ou moins similaires que nous avons rencontrées. Ainsi, grâce à notre identité transfrontalière et notre engagement commun à travailler pour créer un campus virtuel européen, nous avons pu amorcer et initier des projets cruciaux en matière d’éducation et de recherche, nécessaires en cette période post-confinement.

			Nos recherches conjointes se concentrent sur des domaines essentiels pour améliorer la résilience et la durabilité de nos sociétés. Une seule santé, notre projet le plus récent dans nos domaines d’intérêt, nous incite à réfléchir à la santé en termes de réseau afin d’améliorer la détection, la prévention et le traitement des maladies. La pandémie de Covid-19 nous l’a montré, les défis sanitaires naissent d’interactions complexes entre les êtres humains, les animaux, les plantes et les écosystèmes et il est nécessaire de revoir les concepts et les méthodes existants. Une plus grande collaboration entre les secteurs et les disciplines, les sciences du vivant, la santé publique et les sciences sociales se trouve au cœur du projet Une seule santé.

			Sur le front éducatif, toutes les universités doivent prendre des décisions importantes pour l’année universitaire à venir. Nous offrirons davantage de programmes en ligne tout en proposant de nouveaux formats d’apprentissage, mêlant le virtuel et le réel. Nous restons très attachés à un enseignement de grande qualité, en présentiel si nous le pouvons, en ligne parce que nous le devons. La crise actuelle nous a obligés à être plus créatifs et innovants, capacités que nous avons su développer depuis des siècles. Nous avons ainsi réussi à transformer la « mobilité » en « connectivité ». Nos étudiants n’ont pas forcément pu se déplacer mais ils ont réussi à travailler ensemble dans nos huit pays avec des partenaires locaux dans le cadre du projet Una.Ten, Transform Emergency Now. Pendant ce hackathon paneuropéen de dix jours, nos étudiants ont, par exemple, abordé des questions relatives à la ville, aux musées, aux prestataires de transport afin de proposer des solutions spécifiques aux défis liés au coronavirus.

			Les universités ont beaucoup œuvré pendant cette crise. Mais nous travaillerons encore davantage sur la scène internationale parce que la collaboration au-delà des frontières, des langues et des disciplines est la seule manière de se remettre de cette situation sans précédent et de développer notre résilience pour faire face à la prochaine crise qui risque de se produire. Cette collaboration nous donne un nouvel élan pour créer l’université du futur. C’est un défi que nous sommes prêts à relever. Ensemble.

			Tribune publiée le 12 juin 2020 dans le HuffPost et co-signée par :

			Georges Haddad

			président d'honneur, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne Günter M. Ziegler, président, université libre de Berlin

			Francesco Ubertini

			recteur, université de Bologne, Alma mater studiorum

			Peter Mathieson

			principal et vice-chancelier, université d’Édimbourg

			Jari Niemelä

			recteur, université d’Helsinki

			Wojciech Nowak

			recteur, université Jagellonne de Cracovie

			Luc Sels

			recteur, université catholique de Louvain

			Joaquín Goyache Goňi

			recteur, université Complutense de Madrid

			En juin 2020, les huit universités membres de l’alliance Una Europa ont franchi une étape supplémentaire et ont dévoilé leur nouvelle identité ainsi que leur nouveau site web et leur manifeste. Alors que l’Europe et le monde traversent une crise sans précédent, les huit présidents des établissements membres ont signé une tribune sur le monde d’après la pandémie. Ils défendent l’importance de la collaboration internationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche comme outils pour surmonter les différents aspects de la crise. Cette tribune interroge aussi sur le rôle qu’une université européenne telle qu’Una Europa pourra jouer.

			https://www.pantheonsorbonne.fr/universite/projets/una-europa

		

	
		
			Réussites

			Une découverte archéologique « haute en couleurs »

			[image: ]

			En janvier 2020, une équipe internationale d’archéologues a rendu publique une étude sur la mise en évidence des couleurs présentes sur l’idole du dieu Inca Pachacamac, objet retrouvé en 1938 lors de fouilles au Pérou. Ces recherches permettent de mieux comprendre l’utilisation de la couleur et son importance dans la civilisation Inca. Nicolas Bermeo, doctorant en archéologie à Paris 1 Panthéon-Sorbonne, fait partie de l’équipe de chercheurs impliqués dans cette découverte. 

			Pourriez-vous présenter ArchAm et son implication au sein de l’équipe internationale à l’origine de la découverte liée à l’idole du dieu Pachacamac ?

			Le laboratoire Archéologie des Amériques (ArchAm) est la seule unité mixte de recherche (UMR) française à travailler intégralement sur l’archéologie du continent américain. Concrètement, les recherches du laboratoire s’orientent autour de quatre axes thématiques qui, à travers les vestiges matériels, cherchent à apprécier diverses facettes des sociétés anciennes des Amériques : systèmes de peuplement et adaptation aux environnements, formes d’organisation sociale et politique, systèmes techno-économiques, visions du monde et pratiques rituelles des sociétés étudiées. C’est Marcela Sepúlveda, professeure d’archéologie à l’université catholique du Chili et membre associée du laboratoire, qui est à l’initiative de cette collaboration et qui a dirigé le projet.

			Pouvez-vous nous en dire un peu plus sur le dieu Pachacamac et cette idole ?

			Pachacamac est l’une des principales divinités créatrices parmi les divers récits et panthéons des cultures précolombiennes. Il était considéré par les Incas comme le dieu créateur du monde, ainsi que la divinité liée aux tremblements de terre. L’idole était un important oracle consulté par l’empereur Inca en certaines occasions et fêtes, suivant des rituels stricts qui incluaient des périodes de jeûne et de purification. Le site de Pachacamac et l’idole qui y était vénérée sont bien connus, puisque le récit de l’arrivée des Espagnols sur le site est rapporté par des chroniqueurs, dont des témoins directs de l’évènement. Hernando Pizarro, à la tête de cette expédition, aurait ordonné la destruction de l’idole et de la chambre où elle se trouvait.

			En 1938, la pièce en question a été découverte lors de fouilles sur le temple peint du complexe de Pachacamac et a été identifiée comme l’idole dont parlent les chroniques, de par sa nature, ses traits stylistiques et le lieu de sa découverte. Cependant, des doutes sur son authenticité ont été soulevés, notamment en raison du récit de sa destruction supposée, ou en tout cas ordonnée.

			Qu’avez-vous découvert ? En quoi vos découvertes sont-elles importantes ?

			Les recherches ont été menées pour l’essentiel en mars 2018 sur le terrain et en septembre 2018 pour les analyses en laboratoire. Les premiers résultats ont été publiés en janvier 2020.

			Tout d’abord, nous avons pu prouver l’ancienneté et l’authenticité de l’objet en question à travers la datation au carbone 14 d’un échantillon de l’idole elle-même. Aux alentours de 730 apr. J.-C, cette datation correspond à la présence de la culture Wari et prouve que l’élaboration de l’idole précède de plusieurs siècles son adoration par les Incas.

			La découverte principale s’est faite en identifiant et en analysant des microtraces de pigments préservées sur l’idole. Cela a permis d’identifier les couleurs qui la décoraient ainsi que leurs compositions chimiques. Par exemple, la couleur rouge provient du cinabre que l’on ne peut pas obtenir localement, et témoigne donc de réseaux d’échanges et de la valeur symbolique que pouvaient avoir certains pigments et couleurs.

			Ces découvertes sont importantes car elles permettent de centrer le débat sur la polychromie des divinités religieuses dans les Andes. Certains mythes sur l’idole ont aussi été démentis grâce à ces découvertes, notamment l’origine de la couleur rouge sur l’idole, que certaines chroniques attribuaient au sang de sacrifiés ou encore le matériau dans lequel est taillée l’icône.

			Quelle a été votre contribution personnelle à cette découverte ?

			J’ai réalisé le travail d’identification du bois dans lequel l’idole a été taillée. La pièce était de longue date considérée comme faite de lúcumo (arbre), mais cette identification n’a jamais été prouvée scientifiquement. Mon étude est la première en ce sens. Elle s’est montrée révélatrice : il est clair qu’il ne s’agit pas de lúcumo mais d’un arbre de la famille des Fabacées dont plusieurs essences sont connues pour avoir été utilisées sur le site de Pachacamac, comme matériaux de construction et comme combustibles. Ces bois sont très denses, durs et résistants. Ils ont aussi une couleur marron foncé particulière, ce qui explique pourquoi ils ont pu être préférés par rapport à d’autres bois.

			En tant que chercheur, que représente la participation à cette découverte ?

			Faire partie de ce projet m’a tout d’abord donné la possibilité de collaborer avec d’autres chercheurs venus du monde entier mais aussi de démontrer l’importance des études archéobotaniques, particulièrement anthracologiques et xylologiques pour le monde andin, où elles sont très peu développées.

			C’était aussi l’occasion pour moi de travailler sur du matériel différent de celui de ma thèse ainsi que sur des cultures et des sites nouveaux. Cela m’a aussi permis d’élargir mes horizons de recherche en m’impliquant dans l’aire andine. Enfin, ce projet m’a également donné l’opportunité de participer à des découvertes aussi intéressantes tant par l’objet lui-même et son site de provenance, dont l’importance au Pérou est immense, que par les nouvelles méthodes appliquées et les résultats qui apportent des connaissances inédites.

			Quels sont vos projets à venir ?

			Ma thèse reste mon objectif principal et j’espère la finir bientôt. Mais je pense aussi à l’après. J’aimerais continuer à travailler sur des projets au Pérou et, si possible, en Équateur, pour augmenter les collections de références botaniques dont l’état actuel constitue un manque indéniable pour la recherche archéobotanique dans cette région.

			J’aimerais aussi entreprendre une analyse plus poussée de l’anatomie du bois des Mimosoidées – dont fait partie le bois dans lequel l’idole a été taillée – et qui forme aussi une grande partie du corpus de ma recherche actuelle. J’ai aussi un autre projet : me former davantage à l’analyse des micro-restes végétaux (pollens, phytolithes, grains d’amidon), pour complémenter mon expertise actuelle qui est celle des macrorestes (bois, charbons de bois, graines, fragments de fruits et plantes). Enfin, ce serait très intéressant de continuer à participer à ce type de projet de recherche afin d’apporter plus de connaissances sur l’utilisation des matières végétales et particulièrement l’usage du bois qui était très important dans les sociétés anciennes.
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			Réussites

			Nos étudiants ont du talent

			Dans un contexte particulier marqué par la pandémie liée au Covid-19, c’est non sans fierté que l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne a vu ses étudiants se distinguer au travers de concours artistiques, socio-politiques et d’innovation. Sous forme de hackathon ou de fête poétique, ces challenges leur ont permis de réfléchir aux grands enjeux de notre société.

			Una Ten : dix jours de réflexion pour lutter contre le Covid-19

			Organisés dans le cadre d’Una Europa et coordonnés à l’université par Florent Pratlong, maître de conférences en sciences de la gestion, ces dix jours de réflexion offraient aux étudiants la possibilité de s’exprimer sur différents challenges tels que : « repenser la culture et le divertissement face au coronavirus », « voyager dans la période à venir face au coronavirus » ou encore « chaîne d’approvisionnement alimentaire ».

			Jean-Maël et Hope, tous deux étudiants à Paris 1 Panthéon-Sorbonne dans une filière différente, ont participé au challenge Una Ten. Au-delà de la compétition, qui a également été un moment de partage, d’échanges, d’apprentissage et de créativité, Jean-Maël souligne l’enrichissement professionnel : « Ce challenge m’a permis de valider certains acquis de ma formation en entrepreneuriat. On se met rapidement dans une démarche d’autonomie. On cherche aussi l’efficacité. Les outils digitaux que nous utilisons sont puissants. Le fait de les maîtriser nous apportera un plus dans le futur. »

			L’équipe de Hope a su, quant à elle, s’enrichir d’une vision entrepreneuriale innovante : « Nous avons travaillé sur un modèle start-up, avec la méthode du design thinking. Ça nous a fait travailler de manière créative, simple et efficace et m’a énormément apporté ! De plus, en travaillant pendant un temps aussi court avec une petite équipe, j’ai pu m’immerger dans la culture européenne. Étant californienne d’origine, j’ai trouvé ça génial ! »

			En vers ou en prose : le Printemps des poètes et la Fête de la francophonie

			Organisés par le Département des langues (DDL), ces deux concours d’écriture ont permis aux participants de laisser libre cours à leur imagination et leur inventivité à travers la rédaction de poèmes, tantôt épiques, tantôt mélancoliques.

			La francophonie a été fêtée sur le thème « au fil de l’eau », tandis que c’est le « courage » qui a été choisi pour le Printemps des poètes. Emmanuel Charrier, directeur du DDL, confie : « Nous avons été émus, voire bouleversés, par les histoires racontées avec beaucoup de justesse. Nos étudiants ont un vrai talent d’écriture et c’est tout à fait réjouissant. » Pour Manel Azlouk, étudiante en droit privé et lauréate (deuxième prix) du Printemps des poètes : « C’est à la lecture du thème qu’est apparu mon irrépressible désir d’écrire et de participer au concours. Ce thème a réellement trouvé un écho dans mon cœur. Très sensible aux évènements sociaux et aux luttes des nations contre l’oppression, qu’elles soient économiques, sociales ou politiques, j’ai eu l’envie d’en cristalliser la teneur, la quintessence. »

			Quant à Samuel Vétier, étudiant en droit social et lauréat (premier prix) de la Fête de la francophonie, sa participation à ce concours était une première : « J’ai changé ma manière de lire un livre. La participation à ce concours m’a permis, je crois, d’être plus attentif aux difficultés que peuvent rencontrer les auteurs, et aux choix stylistiques. Je suis plus actif dans ma lecture. »

			Le prix La Parole aux 18-28 : Sakina Menaa

			Initié par le Cercle des économistes et organisé avec France Culture dans le cadre des Rencontres économiques d’Aix-en-Provence, le dispositif La Parole aux 18-28 ambitionne de donner à la nouvelle génération l’occasion de faire entendre sa voix et de prendre part aux débats. Cette année, 81 candidats ont participé à ce prix en rédigeant un texte autour du thème de ces rencontres « Agir face aux dérèglements du monde – On va s’en sortir ! ».

			Présidé par Étienne Klein, physicien, directeur de recherches au CEA et docteur en philosophie des sciences, le jury a distingué quatre lauréats pour leurs contributions. Parmi eux, Sakina Menaa, étudiante en droit à Paris 1 Panthéon-Sorbonne pour son texte Le témoignage d’Atlantis : entre dystopie et prophétie. La thématique a beaucoup inspiré Sakina qui explique ainsi sa participation : « En tant que jeune juriste en droit social, j’avais à cœur d’exposer une alternative aux politiques d’austérité qui nous menacent suite à cette crise sanitaire. Celle-ci engendrera irrémédiablement une importante crise économique et sociale dont les jeunes, encore sans emploi ou occupant des postes précaires, feront partie des premières victimes à l’échelle internationale. » Cette récompense en dit beaucoup selon elle : « Elle est le signe qu’aujourd’hui, nous avons besoin de visions pluridisciplinaires afin de répondre à des problèmes systémiques et interdépendants. En souhaitant mettre les jeunes à contribution, le Cercle des économistes prend le parti que redéfinir la société en rupture avec celle d’hier est l’affaire de tous. »

			Mélanie RÉMY

		

	
		
			La recherche en action

			Sur les routes de France avec Perrine Val, historienne du cinéma
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			En quête de témoins de la reconstruction après la Seconde Guerre mondiale, Perrine Val a sillonné la France pendant une semaine. Un travail qui s’inscrit dans le cadre du projet de recherche européen VICTOR-E. L’historienne du cinéma nous présente son travail de terrain. En quoi consistent vos recherches dans le cadre du projet VICTOR-E ?

			Le projet s’intéresse à la période de la reconstruction après la Seconde Guerre mondiale et à la représentation visuelle des espaces publics en Europe. Nous sommes une dizaine de chercheurs issus de quatre pays : Allemagne, France, Italie et République tchèque. Concrètement, chacun de nous travaille sur un corpus de films de non-fiction produits lors de cette période. L’étape d’après consiste à mettre en perspective ce corpus avec des entretiens de témoins de l’époque que nous avons réalisés. Une fois ce matériel rassemblé, nous avons pour ambition de réaliser une exposition virtuelle qui mêlera extraits de films, documents d’archives et entretiens filmés réalisés dans les quatre pays partenaires du projet.

			Pouvez-vous nous parler de votre corpus ?

			Je travaille sur des actualités filmées ou des documentaires institutionnels (SNCF, ministère de la reconstruction et de l’Urbanisme), des films de l’armée, des films d’organisations syndicales ou politiques et des films amateurs. Depuis le début du projet, j’ai visionné plusieurs centaines de films. La plupart d’entre eux sont numérisés ; je peux les consulter à la Bibliothèque nationale de France. Certains d’entre eux sont aussi accessibles en ligne comme par exemple les archives audiovisuelles du parti communiste français. Les archives régionales sont aussi une piste que je vais creuser. Ce travail de visionnage se conclut par une évaluation sur une base de données commune avec mes collègues européens. Chaque film visionné doit y être indexé et analysé selon des critères et mots-clés que nous avons définis ensemble. Chaque film visionné est évalué et nous devons déterminer s’il fera partie de l’exposition virtuelle que nous préparons avec l’aide d’une commissaire.

			Comment avez-vous préparé votre série d’entretiens ?

			L’objectif de cette deuxième étape était de trouver des témoins dont l’expérience de vie fasse écho ou soit liée aux films de mon corpus. J’ai commencé par faire une liste de sous-thématiques liées au corpus qui m’a permis d’identifier des typologies de personnes qu’il serait intéressant de rencontrer : un opérateur de la SNCF, une personne de Royan – car cette ville a été largement bombardée et a servi de laboratoire à la reconstruction – ou encore une personne originaire de Marseille avec la Cité radieuse… Ensuite, j’ai cherché à prendre contact avec des témoins. Les personnes qui ont assisté ou pris part à la reconstruction ont aujourd’hui 80 ans. Ce n’était pas évident, d’autant plus que les entretiens sont filmés. Il faut que les personnes soient à même de s’exprimer et que cela soit valorisant pour elles aussi. C’était important pour moi de faire attention à la parité dans mon panel. Je suis contente d’y avoir été attentive car je me suis rendu compte que les témoignages des femmes et des hommes se complètent.

			Les prises de contact ont été très différentes. De manière générale, c’est plus facile dans les petites villes. Par exemple à Éperon, j’ai écrit à la mairie pour faire part de notre projet et j’ai été mise en relation avec des témoins. J’ai aussi sollicité l’ensemble de mes réseaux personnels et professionnels ainsi que les associations locales.
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			Quelles ont été les étapes de ce voyage ?

			Avec mon collègue Ondřej Haváč, venu de République tchèque pour l’occasion, nous avons parcouru le pays de la Normandie au Sud de la France, soit 2 000 km en six jours pour dix entretiens.

			1. Éperon : c’est un village qui a été lourdement bombardé puis reconstruit grâce au soutien de l’Office de radiodiffusion-télévision française (ORTF). Nous y avons rencontré deux sœurs.

			2. Caen : entretien avec un homme témoin des bombardements de la ville et de la reconstruction.

			3. Vire : nous avons rencontré un homme et une femme qui ont vécu pendant plusieurs années dans des baraquements érigés au sortir de la guerre.

			4. Lorient : nous avons échangé avec les administrateurs des archives municipales qui se sont chargés de nous mettre en lien avec les témoins. Nous nous sommes entretenus avec trois hommes dont deux qui ont travaillé dans le domaine de la construction du bâtiment. C’était passionnant de les écouter, j’ai beaucoup appris. Par exemple : comment se fournit-on en ciment quand il n’y a plus de matière première et que les trains ne circulent plus ? Il y avait aussi dans leurs témoignages la fierté de participer à la reconstruction. Cela faisait écho aux films très techniques de mon corpus. Le troisième témoin est espagnol et a eu d’importantes difficultés à recevoir les dédommagements des destructions de la guerre : cela soulevait la question des étrangers en France à cette période.

			5. Royan : nous y avons rencontré une femme dont la maison avait été détruite pendant la guerre.

			6. Pessac : c’était, je crois, le témoin le plus drôle et le plus âgé, un monsieur de 94 ans qui a participé à la construction des cités castors. Il s’agit d’une initiative de prêtres ouvriers catholiques qui devaient faire face à la pénurie de logements salubres. C’est très intéressant car c’est une initiative propre à la France, puisqu’à ma connaissance, cela n’existe pas dans les autres pays.

			7. Marseille : nous avons interviewé une femme qui a vécu toute sa vie à la Cité radieuse. Elle nous a expliqué comment ses parents l’avaient vécu, ses souvenirs de petite fille, la vie quotidienne et le regard des Marseillais sur ce projet. Pour elle, c’est une histoire de famille : elle s’y est mariée, ses filles y sont nées…

			Avez-vous décelé un fil conducteur parmi ces différents témoignages ?

			Oui, j’ai retrouvé parmi les entretiens des réflexions assez similaires. D’abord, le traumatisme lié à la guerre et aux bombardements de la Libération qui revient souvent. Les témoins décrivent tous un choc de vivre la Seconde Guerre mondiale. D’autre part, ils sont aussi nombreux à avoir parlé de l’élan qui a parcouru les populations à la Libération, ce goût de la vie et cette sensation de participer à la reconstruction du pays, de se tourner vers l’avenir, ensemble. Ils ont eu la possibilité de s’exprimer et ont pu inventer de nouvelles façons de vivre. Beaucoup ont évoqué la solidarité qui régnait à cette époque.

			Que reste-t-il de cette période de reconstruction aujourd’hui ?

			Aujourd’hui, nous avons un regard assez négatif sur l’architecture de cette époque-là. Connaître l’histoire des lieux donne un éclairage nouveau. Lorient ou Royan, par exemple, ce sont des villes qui ont été complètement reconstruites. À Lorient et au Havre, les traces d’avant les destructions ont été effacées pour laisser place à des villes nouvelles, avec des architectures parfois expérimentales pour l’époque. Pourtant, les Havrais sont amoureux de leur ville. La visiter avec l’un d’eux, c’est une expérience très intéressante et cela nous permet de changer notre regard. On découvre une véritable unité architecturale. Il y a la recherche du confort aussi : apporter de la luminosité, avoir de l’eau courante, une salle de bains… En ce sens, notre travail consiste à comprendre quelle était l’idée à l’époque. Aujourd’hui, ces constructions font partie du patrimoine.

			Que vous a apporté ce travail de terrain ?

			Il y a toujours un côté un peu spectaculaire dans les films que j’ai visionnés car ils cherchent, chacun à leur façon, à marquer le spectateur. À l’inverse, la vie quotidienne est parfois plus banale et beaucoup moins trépidante. À Éperon par exemple, la ville a été reconstruite grâce au soutien de l’ORTF qui a largement filmé et médiatisé cette initiative. Pourtant, lorsque j’ai interrogé les deux sœurs, témoins pour cette ville, elles ne se souvenaient pas vraiment avoir été filmées mais se rappelaient plutôt le moment où l’équipe de tournage était venue manger avec leur famille. Finalement, ce quotidien est important et riche d’enseignements. Pour conclure, c’est aussi une expérience humaine très intense : nous avons réalisé près de 2 h 30 d’entretien avec chaque témoin. Parfois, ils étaient très bavards, il n’était pas nécessaire de poser beaucoup de questions. Parfois c’était l’inverse. C’était aussi très émouvant. Cela demande beaucoup de tact et de douceur, il faut savoir trouver la bonne distance.

			Propos recueillis par

			Selma AKKARI
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			Trois questions à

			Sylvie Lindeperg

			Sylvie Lindeperg est historienne du cinéma, membre de l’Institut universitaire de France, professeure à l’École d’histoire de l’art et d’archéologie de la Sorbonne, membre du Centre de recherche HiCSA (Histoire culturelle et sociale des arts).

			Pourriez-vous nous présenter le projet VICTOR-E ainsi que son financement ?

			Le programme de recherche VICTOR-E porte sur les représentations filmées des dommages de guerre et de la reconstruction en Europe, au cours de la période 1945-1956. Nous nous interrogeons sur la manière dont le cinéma documentaire, et plus largement les images non fictionnelles, ont contribué à forger les imaginaires, à redéfinir les identités et les communautés nationales, à modeler une certaine idée de la citoyenneté européenne. De la fin des hostilités jusqu’à la période de la « Détente », les actualités filmées et les documentaires ont mis en récit les politiques de reconstruction et la culture du trauma – ruines, destructions, personnes déplacées, remodelages des frontières. À travers une comparaison des films produits en France, en Allemagne (de l’Ouest et de l’Est), en Italie et en Tchécoslovaquie, nous nous intéressons à la manière dont l’espace public a été envisagé comme le lieu privilégié d’une construction narrative des communautés régionales, nationales et supranationales. Pour ce faire, nous croisons les outils de l’histoire, de l’esthétique, de la sociologie des médias.

			L’une des originalités de notre projet tient à la collaboration très étroite avec des institutions d’archives du film et avec l’Association des Cinémathèques Européennes. En France, nous travaillons avec le CNC, en Allemagne, avec le Deutsches Filminstitut und Filmmuseum, en République tchèque avec le Národní filmový archiv, en Italie avec l’Archivio nazionale del cinema d’impresa à Ivrea. 

			Notre financement d’un million d’euros provient du programme HERA (Humanities in the European Research Area) de l’Union européenne. Il s’agit d’un programme très compétitif : notre projet a été sélectionné parmi plus de 300 propositions, le taux de succès étant d’environ 7 %.

			En quoi la dimension européenne est-elle intéressante dans ce projet ?

			Le projet VICTOR-E nous permet de repérer les éléments clés de la formation et de la construction d’une sphère publique européenne dans la période d’après-guerre. Mais il peut aussi contribuer, en retour, à fortifier cette même sphère publique grâce à la présentation de nos résultats sous la forme d’une exposition virtuelle qui vise un vaste public qui devrait déborder très loin du milieu académique. Il nous permet enfin d’approfondir des liens collaboratifs dans la recherche et l’enseignement à l’échelle européenne tout en fournissant un modèle de coopération européenne entre les archives du film et les universités.

			Qu’apporte ce projet au département d’histoire du cinéma et plus largement 
à l’université ?

			Ce programme nous permet tout d’abord de financer quatre post-doctorants sur une durée de trois ans. Il mettra par ailleurs à la disposition des étudiants et des enseignants d’histoire du cinéma un riche corpus d’images sur lequel des travaux de recherche et de programmation pourront être lancés.

			Nous espérons également qu’il sera l’occasion d’échanges fructueux avec les collègues d’histoire de l’art et d’archéologie qui ont abordé la question des ruines pour d’autres périodes de l’histoire. Nous serions naturellement heureux d’intéresser également à ce projet d’autres historiens spécialistes des conflits et de la reconstruction.

		

		
		

	
		
			Grand angle

			L’impact d’évènements de santé sur la tolérance vis-à-vis du risque

			[image: ]Dans cette étude, les auteurs étudient l’impact d’évènements de santé sur la tolérance vis-à-vis du risque. Les résultats montrent qu’il n’existe pas de lien significatif entre ces deux variables.

			L’analyse économique repose traditionnellement sur une représentation simplifiée de l’individu, de ses préférences et de ses motivations. L’homo œconomicus serait parfaitement rationnel et capable de choisir, parmi plusieurs alternatives, celle qui maximisera sa satisfaction, y compris à long terme. Ceci implique notamment une information parfaite et totale sur l’ensemble des options possibles, ainsi qu’une capacité permettant de traiter et de classer la totalité de ces informations. Les préférences des individus sont supposées immuables dans le temps et en fonction des contextes. Ces hypothèses facilitent certes la modélisation des comportements humains, mais elles sont restrictives et ne reflètent pas la complexité de nos prises de décision.

			Les exemples de comportements « irrationnels », c’est-à-dire s’éloignant des prédictions des modèles de l’économie standard, sont nombreux en santé : inobservance du traitement, adoption de comportements nuisibles pour la santé à long terme, non-recours à des dépistages, même pris en charge intégralement. Pour l’économiste, cette décision de recourir aux soins relève d’un arbitrage entre les bénéfices (le soulagement de ne pas être malade ou les années de vie gagnées) et les coûts financiers (coûts du soin ou de son accès, manque à gagner dû à des arrêts de travail) et psychologiques (douleurs, dépression). La manière dont les individus pondèrent ces bénéfices et ces coûts dépendent – en partie – de leur tolérance vis-à-vis du risque. Celle-ci est la préférence de l’individu à l’égard de décisions dont les conséquences sont incertaines, mais dont les probabilités de réalisation sont connues (Rothschild et Stiglitz, 1970). On distingue traditionnellement deux types d’individus : ceux qui sont très prudents, qui s’efforcent de limiter au maximum les risques ; et ceux qui sont à la recherche de défis, qui aiment prendre des risques. Les premiers sont considérés comme présentant une aversion au risque, les seconds comme ayant une appétence pour le risque. Ainsi, une personne averse au risque sera très probablement plus sensible aux campagnes de prévention et d’information pour diminuer le risque de voir son espérance de vie réduite.

			La préférence au risque est donc une dimension importante des comportements de santé. Quelques études récentes menées à l’étranger ajoutent une spécificité supplémentaire aux exemples donnés : la tolérance vis-à-vis du risque ne serait pas immuable dans le temps. En d’autres termes, les évènements que va connaître un individu au cours de sa vie peuvent modifier sa tolérance vis-à-vis du risque. C’est par exemple le cas des personnes ayant survécu à une fusillade de masse (Vieider, 2018), à des tremblements de terre ou à des épisodes de sécheresse (Chuang et Schechter, 2015). Elles sont devenues, en moyenne, plus averses au risque que les autres. L’étude présentée ici s’inscrit dans la lignée de ces travaux en analysant l’impact d’un évènement de santé sur la tolérance vis-à-vis du risque. Ainsi, elle propose de répondre à la question suivante : un évènement de santé peut-il modifier la tolérance au risque d’un individu ?
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			Quels sont les liens hypothétiques entre un évènement de santé et la tolérance vis-à-vis du risque ?

			Cette étude vise à statuer sur la valence du lien pouvant exister entre un évènement de santé et la tolérance au risque. Il est en effet plausible d’établir un lien positif ou négatif entre ces deux variables. Positif, si l’individu, suite à l’évènement de santé, réduit sa tolérance au risque. Il ou elle deviendrait alors plus averse au risque. Ceci peut s’opérer si l’individu pense que d’autres évènements négatifs vont lui arriver. Pour s’en prémunir, il ou elle peut considérer vouloir limiter sa prise de risque en adoptant, par exemple, des comportements de santé plus sains. Négatif, si l’individu augmente sa tolérance au risque, devenant ainsi plus enclin à prendre des risques. L’évènement de santé agirait ici comme un marqueur de finitude de l’individu. Face à ce constat, il ou elle peut augmenter sa prise de risque, en ayant, par exemple, de moins bons comportements de santé.

			Dans les deux cas, l’évènement de santé est considéré comme une nouvelle source d’information sur l’état de santé de l’individu, qui peut induire ou non une modification de sa tolérance au risque.

			Un évènement de santé modifie-t-il la tolérance au risque ?

			Pour apporter un éclairage à cette question, les auteurs utilisent des données de panel provenant de l’Innovative Panel du UK Household Longitudinal Study. L’exploitation de cette base de données s’est faite grâce à une collaboration, financée par une bourse de mobilité de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, avec Mattéo M. Galizzi et Sara M. Machado, tous deux chercheurs de la London School of Economics (LSE). Cette base permet d’avoir de l’information sur la préférence au risque (mesurée en utilisant des loteries avec incitations financières1 et des échelles auto-reportées dans le domaine financier, de la santé ou en général2) et sur différents évènements de santé (diabètes, dépression, épilepsie, problèmes cardiaques et cancers).

			Pour mesurer si ces évènements de santé influencent la tolérance au risque, nous utilisons un appariement par score de propension (PS). Ceci permet d’associer, sur la base du PS (c’est-à-dire la probabilité d’avoir un évènement de santé), une personne ayant subi un tel évènement à son plus proche voisin statistique n’en ayant pas subi. Pour garantir l’exogénéité des variables d’appariement, nous avons choisi d’inclure uniquement des variables invariantes dans le temps (comme le sexe ou le niveau d’étude) dans le calcul du PS. Les résultats montrent qu’il n’y a aucun effet des évènements de santé considérés dans cette étude sur la tolérance au risque. L’unique exception est la préférence au risque en général qui est, faiblement mais positivement, associée avec l’évènement de santé. Ces résultats sont robustes : ils restent inchangés à plusieurs autres modes d’appariement (par radius ou par kernel). 

			Aux États-Unis et en Allemagne, où des études similaires ont été menées, la tolérance au risque des individus ayant subi un évènement de santé n’a pas été modifiée. Ceci à l’exception des personnes ayant une hypertension artérielle ou une faible force d’appréhension : elles sont significativement plus averses au risque que les autres.

			Quelles conclusions ?

			L’une des limites de cette étude réside dans l’impossibilité de neutraliser l’effet de variables inobservées (comme les caractéristiques génétiques) ou observées mais variantes dans le temps (comme le revenu). Ces variables étant corrélées à la fois à la tolérance au risque et à la probabilité de subir un évènement de santé, nos résultats souffrent d’endogénéité par variables omises.

			Malgré ces limites, les résultats de cette étude menée à la LSE dans le cadre d’une thèse de doctorat en sciences économiques dirigée par la professeure Lise Rochaix indiquent que la préférence au risque n’est pas modifiée suite à un évènement de santé. Ce paramètre ne variant pas, il constitue donc une variable stable sur laquelle peut se fonder une intervention publique. Ceci pourrait notamment intéresser le département des sciences comportementales créé en 2018 au sein de la direction interministérielle de la Transformation publique.

			Des problématiques adjacentes à cette étude pourraient faire l’objet de travaux ultérieurs. Notamment en documentant l’effet de l’épidémie de Covid-19 sur la tolérance au risque des populations l’ayant subie. Ou encore en identifiant les potentielles externalités positives de l’épidémie : a-t-elle permis d’améliorer certains comportements de prévention (par exemple, le lavage des mains plus régulier) ? Dans l’affirmative, pour combien de temps ?
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			Antoine Marsaudon

			Post-doctorant à Hospinnomics (Paris School of Economics – Assistance Publique des Hôpitaux de Paris) et ATER à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

			Mattéo M. Galizzi

			Professeur à la London School of Economics

			Sara M. Machado

			Chercheuse associée à la London School of Economics

			

			
				
					1 Nous avons utilisé les loteries proposées par Binswanger, 1989 et celles de Eckel et Grossman, 2008. Les choix observés permettent d’associer chaque répondant à une classe d’aversion au risque, sous l’hypothèse que ces choix sont faits par maximisation de l’utilité espérée (Von Neumann et Morgenstern, 1947). Cette classe se caractérise par les valeurs du paramètre d’une fonction d’utilité à aversion pour le risque constant (CRRA) compatible avec le choix de la loterie.

				

				
					2 L’individu devait répondre à la question « sur une échelle d’importance de 0 à 10, vous considérez-vous comme quelqu’un de prudent ou comme quelqu’un qui aime prendre des risques ? » (Dohmen et al., 2011).

				

			

		

	
		
			Grand angle

			Déesse guerrière à Wuppertal : autour d’une statue d’Arno Breker
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			Les diverses tentatives muséales d’exposer des œuvres d’Arno Breker (1900-1991), le sculpteur favori d’Adolf Hitler, provoquent systématiquement de vifs émois : lorsque le Centre Pompidou à Paris envisage d’exposer Breker, en 1981, la protestation est telle qu’il est retiré de la liste des exposants. Quand plus récemment, Sabine Fehlemann, la directrice du musée Von der Heydt à Wuppertal, soumet l’idée d’exposer des bronzes de jeunesse de Breker qui dormaient jusqu’alors dans le dépôt, le rejet est tel que le projet est abandonné d’emblée.

			Le scandale provoqué par la première exposition monographique consacrée à Breker depuis 1945, à Schwerin en 2006, n’a d’égal que ses enjeux. En somme, il semble presque impossible d’exposer Arno Breker en Allemagne1. Pourtant, il n’est pas exclu de croiser une œuvre de l’artiste au détour d’une place ou d’un parking : se pourrait-il que l’espace public allemand ait réservé, depuis 1945, un accueil plus nuancé au plus adulé des sculpteurs du IIIe Reich ? L’exemple de l’érection d’une statue d’Athéna à Wuppertal, en 1957, tendrait à le démontrer.

			Arno Breker, sculpteur du Reich

			Arno Breker compte parmi les quelques figures artistiques privilégiées du IIIe Reich, aux côtés de la réalisatrice Leni Riefenstahl et de l’architecte Albert Speer. S’il obtient ses premières commandes du régime en 1936, pour le stade olympique de Berlin, ses contrats officiels avec le Reich commencent en 1938, en collaboration avec Albert Speer. Dans le contexte de commandes d’ornementations architecturales, les travaux de Breker prennent des dimensions monumentales. Il réalise quelques-unes de ses œuvres les plus connues, telles Partei et Wehrmacht en 1938, ou Bereitschaft et Künder en 1939. Le sculpteur dispose par ailleurs d’avantages inégalés : dans son atelier de Wriezen-sur-Oder, une quarantaine de travailleurs forcés est sous ses ordres pour les grandes commandes berlinoises, pour le projet pharaonique de Germania notamment. Il est en outre l’artiste le mieux payé du Reich (jusqu’à la fin de la guerre, ses honoraires s’élèvent à plus de 27 millions de Reichsmarks). Enfin, il est présenté en Allemagne et à l’étranger2 comme le nec plus ultra de l’art allemand, et les organes de presse des années 1940 ont pour consigne de mettre l’accent sur le lien étroit entre le message politique et la forme artistique. Breker apparaît donc comme l’artiste d’État par excellence, propulsé au sommet de la gloire par l’admiration que lui voue le Führer.

			Après la capitulation allemande, et jusqu’aux années 1980, Breker vit essentiellement de commandes privées de portraits émanant de personnalités politiques, industrielles ou culturelles. Parmi elles : Konrad Adenauer, Salvador Dali ou encore Jean Cocteau. Breker tente, dans les années 1950 et 1960, d’adopter la posture de l’artiste apolitique, n’ayant vu dans les commandes du régime nazi que l’opportunité de vivre de son travail. Il modifie en outre drastiquement son style, produisant des figures lisses, antiquisantes, à la beauté classique et intemporelle. Mais dans la décennie suivante, le sculpteur revient à une esthétique plus proche de celle des années 1930. Dans le même temps, Joachim Petsch observe ce qu’il nomme une « offensive pro-Breker3 », soit une série d’initiatives en faveur d’une réhabilitation de l’artiste4. Mais l’ambiguïté du rapport de Breker à l’idéologie nationale-socialiste reste entière. Représentant à lui seul à la fois l’art officiel national-socialiste et les failles de la dénazification menée par les Alliés, le label d’artiste nazi semble le définir à jamais.

			Athéna controversée, Athéna vandalisée

			Du reste, le 2 mai 1957, la statue Pallas Athéna est érigée à la suite d’un concours remporté par Breker pour le lycée Wilhelm-Dörpfeld à Wuppertal. D’après le journaliste Stefan Koldehoff, il s’agit de la première installation d’une œuvre de Breker dans l’espace public allemand depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, à l’exception de quelques reliefs dans des bâtiments publics. La déesse grecque est réalisée dans le style adopté par le sculpteur dans les années 1950 : antiquisant, classique et peu expressif.

			Selon Koldehoff, la proximité de l’artiste avec le régime hitlérien n’a semblé émouvoir personne en 1957, Breker a été convié à l’inauguration sans la moindre difficulté : « Le caractère lisse et autonome de la statue, qui n’avait plus rien en commun avec les sculptures du culte de la race que Breker avait réalisées en série dix ans plus tôt, s’harmonisait avec l’esprit opportuniste de ces années où l’histoire allemande récente ne devait pas être un problème.5 »

			Il était donc plus aisé d’installer un Breker dans l’espace public ouest-allemand dans les années 1950 que dans les années 1980.

			Mais le 20 mars 2003, Athéna est arrachée de son socle par des inconnus, armés d’un câble et d’une voiture. Sur le socle, ces derniers taguent : « Du balai, la déesse guerrière de Breker6 ». En vérité, la statue fait l’objet de débats en interne depuis plusieurs décennies. Les lycéens protestent notamment contre la présence d’une statue de Breker devant l’entrée du lycée humaniste de la ville. Ils reprochent à Breker entre autres sa proximité avec Hitler, la production d’œuvres mises au service de l’idéologie nationale-socialiste, ainsi que l’absence après-guerre d’une distanciation claire de celle-ci.

			Au terme de discussions houleuses, l’établissement prend la décision de réinstaller la statue, le 8 avril 2005, sans cérémonie inaugurale. Les frais de réparation à hauteur de 3 000 € sont pris en charge par un mécène anonyme. Mais la discussion a trouvé récemment un second souffle à l’occasion de travaux. Dans un article paru dans la Wuppertaler Rundschau le 5 janvier 20207, on apprend qu’une « Commission pour une culture du souvenir » s’est tenue à huis clos, et a voté à l’unanimité contre l’enlèvement de la statue, lui préférant une actualisation du texte du cartel explicatif. Une discussion publique a également été organisée, réunissant élèves, enseignants et parents d’élèves. L’actuelle directrice d’établissement (Claudia Schweizer-Motte) ainsi que le directeur général du Kunstpalast de Düsseldorf (Felix Krämer) sont d’avis qu’il faut respecter le souhait des élèves et des enseignants de retirer l’œuvre. À l’inverse, le chef du département culturel de la ville (Matthias Nocke) estime qu’il faut conserver au sein de la ville des traces du passé controversé auxquelles se confronter. Le compromis finalement adopté revient à la ministre de la Culture du Land de Rhénanie Westphalie (Isabel Pfeiffer-Poensgen) : il s’agira à l’avenir, par la voie d’un concours, d’ériger une œuvre d’art contemporain qui viendrait « commenter » la statue de Breker.

			De l’exemple de Wuppertal, il en ressort que la temporalité de la réception de Pallas Athéna semble suivre celle du rapport de la société allemande au passé nazi. Alors que l’œuvre ne présente aucune similitude avec le style des années 1930 de Breker, qu’elle est postérieure à l’époque nazie, et que la figure représentée n’est pas sujette à controverse, c’est bien l’absence d’intégrité morale de son auteur qui dérange aujourd’hui – quand elle n’était pas même interrogée en 1957. L’attitude adoptée in fine, est celle qui domine largement en Allemagne : une nette tendance à la documentation, servant le devoir de mémoire, d’autant plus indispensable aujourd’hui face à la résurgence de l’extrême droite, afin que ce type de monument ne puisse devenir un nouvel objet de fascination.
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					1 Deux lieux font exception néanmoins : l’ancien atelier de Breker à Düsseldorf qui est ouvert au public, et le seul musée lui étant consacré en Allemagne, à Nörvenich, dirigé par son ami et marchand Joe F. Bodenstein.

				

				
					2 Son exposition personnelle au musée de l’Orangerie à Paris, de mai à juillet 1942, attire près de 80 000 visiteurs.

				

				
					3 « Pro-Breker-Offensive », dans Petsch Joachim, « Heinrich-Heine-Denkmal von Arno Breker auf Norderney. Eine Provinzposse ? », Kritiksche Berichte. Zeitschrift für Kunst- und Kulturwissenschaften, 12, 1984, H.1., p. 95-98, p. 97.

				

				
					4 Parmi ces initiatives, on peut mentionner la création de la société Arno-Breker (Arno-Breker-Gesellschaft) en 1979, ou encore la représentation de Breker par la Galerie Marco à Bonn, dirigée par Joe F. Bodenstein, à partir des années 1970.

				

				
					5 « Die glatte Unverbindlichkeit der Statue, die so gar nichts mehr mit Brekers zehn Jahre zuvor seriell entstandenen Rassekult- Skulpturen gemein hatte, passte in den opportunistischen Zeitgeist jener Jahre, in denen die jüngste deutsche Geschichte kein Thema sein sollte », dans Koldehoff Stefan, « Opfer des Krieges – Bildersturm in Wuppertal : Statue von Arno Breker umgestürtzt », Süddeutsche Zeitung, 3 mai 2003 [en ligne : , consulté le 16 février 2020].

				

				
					6 « Weg mit Brekers Kriegsgöttin », ibid.

				

				
					7 Seitz Stefan, « Umstrittene Statue vor dem WDG : Endlich eine Antwort auf Athene ?! », Wuppertaler Rundschau, 5 janvier 2020 [en ligne : https://www.wuppertaler-rundschau.de/stadtteile/suedstadt/umstrittene-breker-statue-in-wuppertal-eine-antwort-auf-athene_aid-48138181, consulté le 18 février 2020].

				

			

		

	
		
			Grand angle

			Entretien avec Sharon Cowan : les violences sexuelles à l’université

			[image: ]

			Sharon Cowan, Professor of Feminist and Queer Legal Studies à l’École de droit de l’université d’Édimbourg, était invitée par l’Institut des sciences juridique et philosophique (ISJPS) dans le cadre des échanges Una Europa. Pendant son séjour, elle aurait dû donner, le 18 mars 2020, une grande conférence ouverte sur les violences sexuelles après le mouvement #MeToo. Son séjour ayant été annulé en raison du confinement, nous avons fait contre mauvaise fortune bon cœur et procédé à une interview à distance pour #1257 dont le dossier thématique est consacré aux études de genre. Les données mentionnées dans l’entretien sont issues d’un projet de recherche en cours, co-piloté par Sharon Cowan, Pr Vanessa Munro de l’université de Warwick et Pr Clare McGlynn de l’université de Durham.

			Quelles sont les données permettant de dresser un panorama des violences sexuelles dans les universités britanniques ?

			En 2018, Hannah Price, étudiante victime de multiples formes d’agressions sexuelles allant jusqu’au viol, lançait la campagne « Revolt Sexual Assault », afin de recenser et de dénoncer ces agressions. Une enquête portant sur 4 500 étudiant·e·s dans 153 établissements supérieurs britanniques a établi que 31 % des enquêté·e·s s’étaient senti·e·s contraint·e·s de se livrer à des activités de nature sexuelle. 62 % indiquaient avoir été victimes d’une forme de violence sexuelle dans une université du Royaume-Uni, pourcentage qui atteignait 70 % des enquêtées femmes. 48 % d’entre elles indiquaient avoir fait l’objet d’une agression sexuelle au moins une fois. Seul·e·s 6 % des enquêté·e·s avaient rapporté ces faits de violences sexuelles à leur université et seulement 2 % des victimes de violences sexuelles s’étaient senties à la fois capables de dénoncer ces faits et satisfaites de la procédure de prise en charge de ces violences.

			Pour compléter cette enquête, le récent rapport du syndicat étudiant National Union of Students ainsi qu’un autre rapport de l’ONG britannique The 1752 Group ont établi que la prise en charge par les universités des plaintes pour abus sexuels entre membres du personnel et étudiant·e·s sont particulièrement insatisfaisantes.

			Comment analysez-vous ces résultats ?

			Ces résultats sont inquiétants. Ils montrent que les campus universitaires ne sont pas les espaces sécurisés et sécurisants (safe spaces) que beaucoup d’entre nous essayons de garantir, mais ils nous renseignent également sur le manque de confiance des étudiant·e·s dans les procédures universitaires de gestion des plaintes : ils et elles ne se sentent pas en sécurité lorsqu’il est question de signaler des faits de violence sexuelle.

			Quels sont les éléments qui selon vous permettent d’expliquer ce manque de confiance dans les procédures existantes ?

			Le mouvement #MeToo, initié par Tarana Burke en 2006, a pris une plus grande ampleur en 2017 suite aux allégations d’agression sexuelle à l’encontre du producteur de cinéma Harvey Weinstein. Ce mouvement a encouragé des victimes (majoritairement des femmes) à travers le monde entier à briser le tabou et parler du harcèlement et des violences sexuelles dont elles font l’expérience. Il s’agit aussi d’inciter les victimes à saisir les autorités pour que les agresseurs n’aient pas d’autres choix que d’endosser la responsabilité de leurs actes.

			Malgré ces demandes de reconnaissance et de réparation formelles, il faut prendre en compte l’existence d’inquiétudes légitimes, confirmées depuis déjà longtemps, quant à la capacité de la justice pénale à apporter une réponse appropriée ou à offrir réparation aux victimes de ce type de violence. De plus en plus de personnes portent plainte lorsqu’elles sont victimes de violences sexuelles, comme le montre par exemple l’évolution des statistiques écossaises. En outre, d’autres voies que la voie judiciaire se font également jour, par exemple les voies universitaires ou parlementaires. Néanmoins, il apparaît que les problèmes identifiés du côté de la justice pénale (par exemple la perpétuation d’une culture de l’incrédulité face aux victimes, la lenteur des procédures et leur dimension re-traumatisante) se reproduisent dans les procédures universitaires.

			Concrètement, en quoi ces procédures sont-elles problématiques ?

			Bien que les exigences en matière de preuve soient réduites par rapport au système pénal, la gestion des plaintes dans le système universitaire est souvent effectuée par des personnels qui n’ont aucune formation ni expérience dans le domaine du harcèlement ou des violences sexuelles. Les accusations portées n’ont pas besoin d’être prouvées hors de tout doute raisonnable mais selon la « prépondérance des probabilités » ; mais lorsqu’une enquête n’est fondée que sur le témoignage de deux personnes, sans preuve corroborante, il est difficile de mettre en œuvre ce seuil d’exigence de preuve, en particulier pour des non-juristes sans formation spécifique. Sans parler d’autres questions épineuses telles que la place faite aux accords de non-divulgation, la nature des sanctions qu’une université peut imposer, ou encore la question de savoir si une université a la possibilité de transmettre un dossier à la police sans le consentement de la victime et, le cas échéant, si elle doit se saisir de cette possibilité et quand.

			Existe-t-il des affaires qui ont déjà soulevé ce type d’interrogations ?

			Oui, plusieurs affaires très médiatisées ont soulevé ces questions au Royaume-Uni, en particulier à l’université de Warwick, en 2018, affaire dont les détails ont fait la une des quotidiens nationaux. Des étudiantes avaient fait la découverte d’une page Facebook contenant des menaces de viols à leur encontre. Au départ, elles se sont heurtées au silence de l’université, qui a ignoré leur requête jusqu’à ce qu’elles portent plainte formellement. Même si leurs plaintes ont finalement été admises, ces femmes se sont vu poser toute une série de questions déplacées, cherchant par exemple à savoir si elles avaient déjà eu des relations sexuelles avec l’un ou l’autre des étudiants impliqués. En outre, la sanction imposée par l’université – à savoir une exclusion du campus pour une durée de dix ans pour les hommes à l’origine de ces menaces de viols – a été réduite à une durée d’un an en appel, sans que les étudiantes en soient informées, ce qui signifiait qu’ils et elles allaient devoir se retrouver à l’université. Par ailleurs, l’université avait menacé les étudiantes de sanctions disciplinaires si elles se confiaient à la presse. Cette affaire a généré tant de mauvaise publicité pour l’université de Warwick que cette dernière a révisé ses mesures de lutte contre les violences sexuelles. D’autres universités ont fait de même et ont essayé de mettre en place des procédures plus claires, prises en charge par des personnels formés, accompagnées par de nouveaux programmes tels que les initiatives visant à encourager les témoins ou les allié·e·s à accompagner les victimes pour les aider à dénoncer les comportements sexuels inappropriés. Malgré ces développements récents, il n’existe pas de système formalisé permettant de réunir des statistiques relatives aux plaintes pour agression sexuelle dans le secteur universitaire, pas de cadrage sur le plan national ni code de bonne conduite, et pas non plus de contrôle externe des procédures auxquelles les universités ont recours pour la gestion de ces plaintes.

			Quels sont les instruments juridiques qui pourraient permettre de s’emparer de ce problème ?

			Pour le moment, chaque université est libre de créer ses propres mesures et procédures, sans directives ou cadre formel. En 2018, la Commission parlementaire pour les Femmes et l’Égalité a recommandé, au sujet du « Harcèlement sexuel des femmes et des jeunes filles dans l’espace public », la mise en place par le gouvernement d’obligations légales sanctionnées par la loi relative à l’Égalité, l’Equality Act. Ces obligations permettraient de conditionner les financements accordés par l’État aux établissements éducatifs à la mise en œuvre d’outils de lutte contre le harcèlement et la discrimination fondés sur le sexe, et permettraient également la collecte et la publication de données à partir de leurs réponses. Cependant, le gouvernement de l’époque ne s’était pas saisi de cette recommandation.

			On pourrait aussi se saisir des articles 2, 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, qui semblent tout à fait pertinents pour justifier de l’évaluation des procédures mises en place par les universités pour lutter contre les violences sexuelles et le harcèlement sur les campus. Cependant, même si de tels systèmes étaient en place dans les universités, il n’y a aucune garantie que les victimes signalent les faits, comme le soulignent les statistiques citées précédemment. Ces chiffres récents sur le très faible taux de signalement semblent indiquer que les universités britanniques n’ont pas réussi à convaincre leurs étudiant·e·s que les plaintes et les enquêtes pour harcèlement et violences sexuelles seraient menées de façon « équitable, accessible, et dans des délais raisonnables » (en vertu de la loi relative à la protection des consommateurs de 2015, Consumer Rights Act, selon laquelle les étudiant·e·s sont des « consommateur·trice·s »), et encore moins qu’elles le seraient avec tact et respect. Il s’agit là de points importants auxquels le public a été sensibilisé par le mouvement #MeToo. Malgré tout, même avec les meilleures intentions du monde, il sera impossible pour les universités de mettre en œuvre des changements véritables si elles ne parviennent pas à gagner la confiance des étudiant·e·s.

			Que serait selon vous un campus sûr, où s’exercerait une véritable justice en matière de violences sexuelles ?

			Un campus juste, ce serait des sanctions significatives pour les auteurs et autrices de ces actes de violence, la reconnaissance des expériences traumatisantes vécues par les victimes, l’organisation de prises de parole et de dialogues fondés sur des mécanismes participatifs et, enfin, un travail de prévention visant à éviter que ces violences ne se reproduisent. Même si on ne peut pas encore vraiment parler de justice sur les campus pour le moment, à ce niveau-là, soulignons que les universités possèdent déjà tout le potentiel pour offrir aux victimes une véritable prise en compte de leurs intérêts, qui exigent des réponses multiples.  [image: ]

			Propos recueillis et traduits par

			Alexandrine Guyard-Nedelec.

			Pour aller plus loin

			Rendez-vous sur : https://revoltsexualassault.com/research/

			Consultez le rapport du syndicat étudiant National Union of Students : https://www.nusconnect.org.uk/resources/nus-staff-student-sexual-misconduct-report et celui de l’ONG britannique The 1752 Group : https://1752group.files.wordpress.com/2018/09/silencing-students_the-1752-group.pdf

		

	
		
			Grand angle

			Internet signe-t-il la fin de la vérité ?

			[image: ]

			Les internautes ont-ils renoncé entièrement à la vérité ? En effet, internet ne donne pas accès aux savoirs, mais à l’information dont on ne se soucie plus de savoir si elle est vraie, dès lors qu’elle reflète ce que ressent l’opinion publique. Ainsi, internet et plus spécifiquement les réseaux sociaux nous confrontent à un déferlement de « fake news » ou « fausses nouvelles » en français qui brouille notre rapport à la vérité.

			Curieusement, nous n’avons pris conscience de ce basculement qu’à la faveur de l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis. Le président américain en a d’ailleurs fait sa ligne de conduite au point qu’il est accusé par le très sérieux Washington Post d’avoir dépassé les dix mille fausses allégations depuis le début de son mandat. Aussi, nous sommes entrés dans l’ère de la « post-vérité » qui n’a pas pour effet de dénoncer les mensonges et autres frénésies complotistes, mais davantage d’exprimer de manière détournée la colère et la vindicte d’une partie de l’opinion et de mettre en cause les discours et le pouvoir officiels. Face à ce phénomène, la technologie doit être conçue pour encourager l’accès à la vérité au lieu de la restreindre.

			Internet et la déconstruction de la vérité

			Qu’il s’agisse de contester le réchauffement climatique, de révoquer l’efficacité des vaccins contre la grippe ou plus récemment de donner du crédit aux rumeurs selon lesquelles nous sommes susceptibles d’être contaminés par le coronavirus si l’on reçoit un colis provenant de Chine sur un site de e-commerce, nous ne sommes plus aujourd’hui capables de nous référer à une vérité commune.

			Ainsi, parmi les rumeurs qui ont fait couler beaucoup d’encre sur le territoire national, nous retiendrons celle qui évoquait que la France avait perdu sa Constitution. L’affaire avait été lancée en 2017 par un site internet conspirationniste qui avait profité d’un décret polémique qui prétendument plaçait l’autorité judiciaire sous le contrôle direct du pouvoir exécutif alors qu’il ne s’agissait que de la mise en place d’un service administratif, contrôlant le fonctionnement des services judiciaires. Toutefois, au sein de ce débat public, la question n’était plus de savoir si la France avait réellement perdu sa Constitution, mais plutôt de savoir combien de personnes ont pensé que la France avait perdu sa Constitution.

			Dans le même sens, la contestation du mouvement des gilets jaunes a envahi la toile et les réseaux sociaux donnant lieu, durant toute l’année 2019, à un effet de désinformation servant les intérêts des adeptes de la théorie du complot. On retiendra ainsi parmi ces infox la vente de la France à l’ONU par le président de la République, les policiers enlevant leur casque en signe de soutien aux gilets jaunes ou encore des policiers déguisés en casseurs.

			Cette manipulation de l’information est montée d’un cran puisque l’intelligence artificielle nous prive à présent de tous critères permettant de distinguer le vrai du faux avec les « deep fakes ». Il s’agit de la possibilité de réaliser des vidéos truquées, imitant l’apparence et la voix d’une personne. Ainsi, ce procédé est à l’origine d’une séquence dans laquelle l’ancien président américain Barack Obama semble insulter son successeur. Ces montages vidéo qui se veulent avant tout humoristiques laissent néanmoins présager le pire entre des mains malveillantes. Dans ces conditions, cette technologie peut servir d’autres sombres objectifs, comme décrédibiliser une personne, voire ruiner sa réputation.

			Par conséquent, le citoyen doit se demander s’il peut tolérer qu’au nom d’une certaine conception du progrès de la technologie, la vérité soit mise en péril. D’autant plus, que chacun pressent bien la réelle complexité des problèmes qui fournit un excellent alibi aux géants de l’internet pour éviter de faire bouger les lignes.

			Internet et le droit à la vérité

			Dans ce contexte, on comprend l’extraordinaire difficulté qu’il y a à « désinfoxer » les internautes. La technologie va-t-elle nous délivrer de la désinformation ou mettre un terme à la vérité ? Nous traversons une crise profonde de la vérité, mais cela n’est pas la première ni la dernière dans l’histoire de l’humanité. Toutefois, elle doit susciter des sursauts salutaires dans ce contexte de guerre de l’information.

			Malgré tout, il ne faut pas négliger que les premiers acteurs de la lutte contre la désinformation sont les réseaux sociaux eux-mêmes. Il convient tout de même de souligner que l’on ne s’attendait pas à voir les GAFA intervenir sur leurs propres interfaces. Cela étant dit, ne soyons pas dupes. Cette initiative n’est pas de leur propre chef. En effet, c’est sous la pression de la Commission européenne qui, sur la base d’une consultation en ligne, a annoncé en septembre 2018 l’adoption d’un « code de bonnes pratiques » à leur intention, que les réseaux sociaux ont débuté une campagne de grand nettoyage. Ainsi, les plateformes entendent se concentrer sur les contenus modifiés (montages vidéo ou audio) qui aspirent à duper le public ou risquent de nuire à des personnes, notamment en exhortant à la violence ou en portant atteinte à leur liberté d’expression. Dans ce contexte, Facebook a ajouté à sa panoplie de fonctionnalités le bouton « context button » qui a pour rôle de permettre aux utilisateurs de se faire leur propre opinion sur la crédibilité d’un article en cliquant sur ce bouton. Ainsi, la source et toutes les informations utiles pour mieux comprendre la provenance de l’article sont divulguées. Dans le même sens, YouTube a mis en place un label de transparence pour aider les futurs électeurs à mieux découvrir l’origine des vidéos qu’ils visionnent sur la plateforme. En effet, les vidéos sont des médias très utilisés par les complotistes. À ce titre, il est donc crucial de permettre aux utilisateurs de la plateforme de connaître l’origine d’une vidéo et de s’assurer de son authenticité. Twitter quant à lui a créé une nouvelle fonctionnalité pendant les périodes électorales s’intitulant « ça induit en erreur pour le vote ». Les Twittos qui cliquent dessus pourront non seulement signaler le tweet, mais aussi donner des informations très précises sur le pourquoi de leur signalement et par la même occasion signaler les fake news. Cette fantastique impulsion de la technologie au service de la lutte contre la désinformation qui sape les bases de la vérité, offre également à la technologie de la blockchain une opportunité d’assurer la certification des communiqués, photographies, illustrations multiples à l’ensemble des supports diffusant des informations. Ce faisant, la blockchain, grâce à ses algorithmes de stockage et de transmission d’information, transparente, sécurisée et fonctionnant sans organe central de contrôle, joue parfaitement un rôle de garde-fou contre les fausses nouvelles en attribuant à chaque bloc de la chaîne, garant de la véritable information, une sorte d’« ADN digital ».

			Aussi, de nombreux pays ont pris des mesures pour lutter contre le maquignonnage de l’information à l’image de la France qui a adopté une loi relative à la lutte contre la manipulation de l’information le 22 décembre 2018. Néanmoins, il convient de souligner que ces dispositions légales sont limitées aux seules périodes électorales. Qu’en est-il alors de la bataille contre les distorsions de la vérité au-delà de ces périodes prédéfinies ? Reste la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse dont la mise à jour la plus récente date de l’an 2000 et qui contient déjà plusieurs dispositifs pour lutter contre « les publications, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongères ».

			De fait, les technologies de l’information et de la communication dessinent une « vérité de l’urgence » qui pousse tous les acteurs concernés à la mise en place de moyens atypiques. Les technologies ont la possibilité de lever les cloisons entre le mensonge et la réalité. Toutefois, un mouvement d’empowerment citoyen est nécessaire. Une prise de conscience collective doit s’opérer pour que de la régulation de l’apodicité par des ordinateurs agissant à distance naisse un « activisme de la vérité » permettant à tous les citoyens de reprendre le contrôle sur ce qu’ils lisent et ce qu’ils voient. Cependant, à l’âge d’or du « speed data », où l’information est autant véloce qu’éphémère, confondre le menteur nécessite une expertise élaborée permettant de vérifier les faits tout en respectant les principes mis en place : enquête, interrogatoire, procès. Ainsi, la vérité est le fruit d’une démarche mesurée, d’une investigation longue et persévérante. Il n’est pas certain qu’internet et ses algorithmes attendent patiemment que la vérité éclate au grand jour. Les citoyens doivent œuvrer à faire d’internet un allié de la vérité.

			Vincent Gorlier

			Enseignant-chercheur en droit (Cavej)

		

	
		
			“Regards sur”

			« Mrs. America », portrait d’une antiféministe redoutable et controversée

			[image: ]

			Aux États-Unis, l’Equal Rights Amendment (ou ERA) est revenu sur le devant de la scène en janvier 2020. Cette proposition d’amendement à la Constitution, destinée à assurer l’égalité entre hommes et femmes et ainsi prohiber toutes formes de discriminations basées sur le sexe, a en effet été ratifiée par deux tiers des États américains (38), après le vote en Virginie du début de l’année.

			D’abord votée par les deux chambres du Congrès en 1972, grâce à la pression exercée par le mouvement féministe, elle était restée lettre morte depuis 1982, après des années de lobbying acharné par les anti-féministes menées par leur figure de proue, Phyllis Schlafly.

			La mini-série « Mrs. America », réalisée par Dahvi Waller, brosse le portrait de plusieurs femmes américaines qui militèrent dans les années 1970-1980, au moment de l’affrontement décisif entre féministes et antiféministes. Phyllis Schlafly – interprétée par l’actrice oscarisée Cate Blanchett – y fait figure d’anti-héroïne puisqu’elle incarne l’opposition à la « deuxième vague » du féminisme des années 1960-1970. Comme le laisse entendre le titre de la série, c’est l’identité même de la femme américaine qui semblait être en jeu. Il s’agissait de redéfinir ou de préserver le modèle féminin idéal, c’est-à-dire celui de la femme au foyer. Mais Phyllis Schlafly correspondait-elle réellement à l’archétype féminin qu’elle défendait corps et âme ?

			Pourquoi Phyllis Schlafly était-elle contre l’égalité des sexes ?

			En 1972, Schlafly publia un texte retentissant dans son bulletin, The Phyllis Schlafly Report, intitulé « What’s Wrong with Equal Rights for Women? ». Dans ce manifeste antiféministe, elle fit l’apologie de la famille « traditionnelle » dans laquelle les époux endossaient des rôles genrés distincts ; la femme s’occupait du foyer et des enfants, tandis que l’homme était chargé de subvenir aux besoins de la famille grâce à son travail.

			Cette vision socioéconomique du couple était héritée d’une idéologie en vogue dans les années 1950 qui faisait de la cellule familiale un partenariat émotionnel fonctionnel, une unité économique adaptée à l’ère de la consommation de masse et un idéal patriotique. Les époux n’étaient pas considérés comme égaux mais leurs contributions étaient vues comme complémentaires.

			Cependant, largement idéalisée et rarement à la portée d’autres groupes sociaux que les classes moyennes blanches, la famille « nucléaire » fut envisagée par les féministes comme une source d’oppression, notamment après la parution en 1963 de l’ouvrage de Betty Friedan, The Feminine Mystique, qui mit en lumière le désarroi de certaines femmes au foyer aux prises avec les carcans patriarcaux.

			Pour les conservatrices, ce modèle familial était menacé par la promesse d’égalité entre hommes et femmes ; l’ERA aurait par exemple, selon elles, supprimé le soutien économique des maris aux épouses. Sous l’égide de Phyllis Schlafly, elles lancèrent donc une campagne nationale contre l’amendement pour l’égalité des droits qu’elles nommèrent STOP ERA (STOP étant l’acronyme de « Stop Taking Our Privileges »).

			Une figure ambivalente

			Malgré son combat pour la préservation des « privilèges » de la femme, épouse et mère avant tout, Phyllis Schlafly cultivait elle-même une certaine ambiguïté. « Mrs. America » met en effet en scène un personnage controversé de l’histoire américaine : une femme à la longue carrière politique et militante, pourtant opposée à l’égalité homme-femme et à l’émancipation de cette dernière en dehors du foyer.

			Prenant sans doute des libertés avec la réalité historique, les scénaristes de la série ont souhaité montrer que Phyllis Schlafly était tout aussi victime du sexisme que les autres femmes, et donc que son antiféminisme était incohérent avec sa propre expérience. Dans l’épisode 1, on lui enjoint par exemple d’exhiber son plus beau sourire sur le plateau d’une émission télévisée ou de s’improviser secrétaire de séance lors de sa rencontre avec le sénateur Barry Goldwater. Phyllis Schlafly est ainsi ramenée à sa condition de femme, dans un monde encore dominé par les hommes.

			Pour autant, et les féministes ne tardèrent pas à le souligner, il y avait un véritable écart entre son discours, qui faisait de la femme au foyer l’idéal américain, et la pratique. La biographe de Schlafly, Carol Felsenthal, mentionne par exemple Betty Friedan, qui avait accusé Schlafly de trahir son propre sexe.

			Le parcours de Phyllis Schlafly révèle en effet un certain paradoxe. Elle était certes une mère et une épouse accomplie, mais aussi une militante très active dans les milieux politiques de droite, et ce depuis les années 1950. La série de Dahvi Waller nous donne ainsi à voir une Schlafly affairée, qui virevolte de la cuisine au salon, formulant des directives et supervisant ses amies militantes (épisode 2). Pendant ce temps, c’est sa belle-sœur Eleanor qui se propose de faire les devoirs avec l’un de ses fils. Plus tard, à 51 ans, son ambition la conduisit également à étudier le droit pour affiner son expertise sur l’ERA (épisode 5). Ces différents aperçus de la vie de Phyllis Schlafly semblent ainsi pointer du doigt son hypocrisie.

			Phyllis Schlafly : autopsie de la « femme parfaite »

			Phyllis Schlafly dut ainsi soigner son image et elle se construisit un véritable personnage pour protéger sa réputation. Sa crédibilité en tant qu’égérie du mouvement antiféministe était ainsi ancrée dans une figure de femme modèle, suscitant l’admiration du contingent de femmes au foyer qui l’accompagnait.

			Agrémentant régulièrement ses publications de photographies privées, participant avec son époux Fred à des interviews et clamant haut et fort qu’elle avait enseigné la lecture à ses six enfants, Phyllis Schlafly utilisa sa propre famille comme vitrine de sa réussite personnelle et de sa conformité. La mise en scène était d’ailleurs visible jusque dans son choix de vêtements – robes, colliers de perles et coiffures sophistiquées – scrupuleusement reproduit à l’écran, devint sa signature. Son élégante stature et son apparence impeccable sont d’ailleurs admirablement rendues par une Cate Blanchett qui parvient avec justesse à faire transparaître la rigueur et le charisme de la militante jusque dans ses intonations et les expressions de son visage.

			La stratégie militante des antiféministes

			Chères à Schlafly, les questions de représentation concernaient aussi le format de la mobilisation des conservatrices, qui tentaient d’offrir un contrepoids au militantisme parfois radical des féministes. Les actions militantes des femmes conservatrices consistaient par exemple à approcher les législateurs au sujet de l’ERA au moyen de pains et confitures faits maison (épisode 2).

			Ce militantisme féminin et discret, qui mettait en avant les qualités nourricières de la femme – prétendument naturelles – participait ainsi à rassurer les hommes politiques. En soulignant leur respect des rôles genrés traditionnels, les femmes conservatrices accentuaient aussi leurs différences avec les féministes.

			La série montre ainsi que la société américaine d’alors estimait encore que certains comportements n’étaient pas convenables pour une femme : exprimer publiquement sa colère, comme Betty Friedan dans l’épisode 4 lorsqu’elle affronte Schlafly dans un débat, ou encore refuser d’endosser le rôle traditionnel d’épouse, comme Gloria Steinem dans l’épisode 2.

			Conquérir une partie du pouvoir politique sans remettre en cause le système s’avéra une stratégie gagnante pour les antiféministes, qui parvinrent à se faire entendre. En maintenant la pression sur les hommes politiques les plus conservateurs dans les États, elles firent échouer l’amendement en 1982, lorsque la date limite de ratification fut atteinte.

			Controverses sur la série

			Pour autant, le portrait de Phyllis Schlafly et de son mouvement dans la série déplaît fortement aux partisans d’Eagle Forum, l’organisation qu’elle fonda en 1975 et qui est aujourd’hui scindée en deux. En effet, la volonté du cercle proche de Schlafly de protéger son image s’inscrit dans un contexte bien spécifique de querelle fratricide, de concurrence pour son héritage et de mise en mémoire.

			Anne, la plus jeune des filles de Phyllis Schlafly, déplore par exemple que sa mère soit dépeinte comme un « monstre ». Il est vrai que Phyllis Schlafly apparaît comme ambitieuse et calculatrice et – Anne l’admet volontiers – sa mère était une « femme forte et dominatrice ». Cependant, la série ne lui rendrait pas justice car elle était très appréciée des bénévoles qui l’entouraient.

			À cet égard, il semblerait que Schlafly ait privilégié un type de leadership autoritaire et vertical dans son organisation. Tel un chef d’orchestre, elle supervisait l’élaboration d’un discours uniforme, coordonnait la formation politique de ses fidèles et s’était imposée comme leader incontesté du mouvement antiféministe, ainsi qu’en témoigne par ailleurs sa rencontre avec une autre militante conservatrice, Lottie Beth Hobbs, dans l’épisode 6 (voir notre thèse soutenue à la Sorbonne Nouvelle le 29 novembre 2019, dirigée par Hélène Le Dantec-Lowry et intitulée Le discours socioculturel et les pratiques militantes des conservatrices aux États-Unis. Le cas de Phyllis Schlafly et Eagle Forum).

			Effigie conservatrice jusqu’en 2016

			En septembre 2016, celle que ses pairs surnommaient la « mère du conservatisme » s’éteignit à l’âge de 92 ans. Conservatrice opiniâtre et véritable guide du mouvement antiféministe, Phyllis Schlafly mit un point final à cinquante ans de militantisme au profit de la droite américaine, une carrière politique qui culmina d’ailleurs avec un soutien au candidat Donald Trump.

			Son parcours personnel, exposé dans la série « Mrs. America », témoigne de l’ampleur des changements socioculturels à l’œuvre dans la société américaine dans la seconde moitié du xxe siècle, et de ceux, moins connus, qui affectèrent les femmes conservatrices.

			Amélie Ribieras

			Docteure en civilisation américaine et attachée temporaire d'enseignement 
et de Recherche, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

		

	
		
			“Regards sur”

			Les deepfakes, ces fausses vidéos créées pour nous influencer

			[image: ]

			Entre l’affaire Cambridge Analytica, les tentatives d’ingérence dans les élections françaises et les opérations d’influence en Ukraine, les méthodes visant à influencer les populations sont maintenant perçues comme une réalité par les opinions publiques occidentales.

			Or, un nouveau phénomène émerge depuis quelques années avec le développement de l’intelligence artificielle (IA) et ses potentialités de création et d’apprentissage : les deepfakes, ou hypertrucages en français. Quelle est la nature de ces contenus de synthèse ? Comment leur utilisation pourrait-elle influencer les opinions publiques ?

			Qu’est-ce qu’un deepfake ?

			Les hypertrucages sont des matériaux de synthèse qui « truquent » avec beaucoup de réalisme des vidéos ou des fichiers audio. On parle de deepfakes car ces contenus sont créés avec la technologie d’apprentissage profond (deep learning), qui applique la simulation de réseaux neuronaux à des ensembles de données massives, ici pour créer un faux réaliste. Grâce à ses capacités d’apprentissage, l’IA reconnaît et apprend ce à quoi ressemble un « visage source » sous différents angles, puis le transpose sur une cible (souvent un acteur pornographique). Le visage source apparaît comme un masque au rendu très réaliste. Ces hypertrucages sont aujourd’hui connus notamment grâce à des contrefaçons impliquant des acteurs célèbres comme Nicolas Cage. Le niveau de réalisme est tel que le public prendra facilement la fausse vidéo pour la réalité.

			Ce réalisme est à l’origine d’une vidéo d’alerte réalisée par Jordan Peele en 2018. Dans ce film, on voit Barack Obama insulter le président Trump… alors que ce sont en fait les propos de Peele plaqués sur le visage d’Obama. Cette vidéo à visée pédagogique se conclut par une mise en garde suggérant de rester alertes devant les contenus que l’on visionne. Elle reflète la crainte qu’inspirent ces supports quant à leur capacité d’influencer des opinions publiques qui ne seraient pas en mesure de discerner la supercherie, impactant ainsi potentiellement les équilibres internes des États ou les équilibres géopolitiques, notamment dans des contextes de tension.

			Des gendarmes et des voleurs pour générer des deepfakes

			La technique de fabrication de deepfakes la plus populaire est celle des generative adversarial network. Leur fonctionnement repose sur la mise en concurrence de deux réseaux neuronaux sur le modèle du gendarme et du voleur. Alors que le réseau « générateur » (le voleur) produit des contenus artificiels, le « discriminateur » (le gendarme) le compare avec le matériel d’origine afin de trier les vraies images et celles modifiées. En s’appuyant sur ces résultats, le générateur affine sa méthode et crée un nouvel hypertrucage plus difficile à discerner, et ainsi de suite jusqu’à ce que la discrimination soit impossible. Ce niveau de réalisme fait dire à la MIT Technology Review que les deepfakes sont une arme parfaite pour ceux qui voudraient influencer les marchés financiers ou le résultat d’élections. L’apparition de diverses applications permettant de créer de fausses vidéos pourrait facilement permettre à un large public de les exploiter dans des buts différents.

			Le sujet est pris très au sérieux à la veille des élections présidentielles américaines. À ce titre, le Media Forensics de la Defense Advanced Research Projects Agency (DARPA) a été financé à échelle de 28 millions de dollars jusqu’en 2020 pour mener des travaux de détection des deepfakes. Quatre techniques sont étudiées : la synchronisation labiale, la détection d’incohérence sonore et de l’espace de la vidéo (taille de la pièce, acoustique), l’identification des chutes de cadre et l’insertion de contenu. Facebook, Microsoft et d’autres acteurs privés étudient aussi le sujet. Aujourd’hui, plusieurs structures annoncent pouvoir détecter de 95 à 97 % des deepfakes. Les 3 à 5 % restant représentent néanmoins un grand nombre d’images potentiellement fausses, quand on sait que Facebook reçoit environ 350 millions d’images par jour et que 8 millions de vidéos y sont consultées quotidiennement. Aussi il semble pertinent de comprendre ce qui poussera un spectateur à croire un contenu proposé.

			On croit mieux ce que l’on croit… déjà

			Les facteurs psychologiques qui favorisent la croyance dans le contenu proposé sont aussi importants que l’authenticité apparente du deepfake présenté. En effet, il est toujours plus facile, tentant, de croire ce qui convient à nos aspirations, croyances et valeurs. Par exemple, peu après l’investiture de Donald Trump, son attaché de presse déclarait que la cérémonie avait réuni plus de spectateurs qu’aucune autre. La vérité était facilement observable en comparant deux photographies. Malgré cela, de nombreux partisans du président Trump continuaient de dire que cette inauguration réunissait plus de monde car ils s’étaient persuadés de l’importance de la foule malgré les éléments objectifs.

			Ainsi, si une information met en avant des éléments contredisant les croyances préexistantes d’un individu, il aura tendance à contorsionner les faits pour les aligner sur ses croyances ou à les rejeter immédiatement. Dans ce contexte, un contenu ciblant les facteurs émotionnels ou les valeurs d’un individu sera plus crédible, et cela quasi indépendamment de la qualité du support présenté. En outre, la simple visualisation d’un contenu peut participer à renforcer la croyance du spectateur quand bien même ce dernier saurait qu’il ne s’agit pas d’un support empreint de vérité.

			Un autre facteur déterminant la confiance donnée à un contenu est lié à la personne transmettant l’information : 51 % des personnes sondées affirment croire en l’information délivrée par l’entremise d’une connaissance contre 34 % dans le cas où le contenu n’aurait pas été transmis par une personne connue. Connaître le transmetteur de l’information abaisse le seuil de vigilance, limitant notamment la vérification des sources, un des premiers pas pour débusquer les fausses nouvelles. Selon cette même étude, la même tendance se retrouve dans la diffusion du message ; s’il vient d’une personne connue, 34 % des sondés le retransmettront contre 2 % dans le cas contraire. On peut supposer que la tendance à repartager un contenu augmentera avec le réalisme du contenu proposé. Or la crédibilité de tout faux s’accroît avec sa popularité, avec le nombre de personnes à l’avoir lu, vu et partagé : avec sa viralité.

			La viralité sur les réseaux, un facteur déterminant ?

			Le modèle des réseaux sociaux interdit le contrôle institutionnel de la véracité de contenus pouvant devenir viraux, ce qui renforce la crainte que les fausses vidéos deviennent des outils d’influence. Or, si les réseaux sociaux ont explosé, plusieurs points laissent penser que les deepfakes ne seront pas une révolution si massive. Le premier est en lien direct avec un des effets pervers des réseaux : l’effet bulle. En choisissant leurs centres d’intérêt, les internautes donnent des informations personnelles rendant ainsi possible la création d’un profil, ce qui permet aux algorithmes de proposer prioritairement des contenus adaptés aux préférences du « client », majoritairement des éléments confirmatoires. Ceci crée une sorte d’enfermement. Cet effet d’enfermement pourrait limiter la viralité permettant à un hypertrucage de devenir un acteur d’influence idéologique de premier plan.

			En pratique, une large part de l’auditoire touché par le deepfake serait alors déjà convaincue du message véhiculé, ce qui renforcerait des croyances mais ne créerait pas de basculement idéologique. Grâce aux effets bulles, les fausses vidéos seraient cantonnées à un auditoire restreint, souvent déjà conquis par l’idée véhiculée. Néanmoins, ces effets bulles pourraient être outrepassés par le développement de divers deepfakes servant la même finalité mais visant diverses valeurs et croyances, donc différents profils sociologiques, touchant ainsi plusieurs strates de population qui partageraient l’hypertrucage dans leurs propres cercles et en accroîtraient ainsi la viralité.

			Le nombre de fausses vidéos augmente et il pourrait devenir fréquent pour un internaute d’en visualiser alors que leur détection resterait problématique. L’influence des deepfakes résiderait donc aussi dans l’incapacité des individus à les discriminer de la réalité, les poussant à tout croire ou, par réaction, à ne plus rien croire – ce qui serait également dommageable pour la société civile.

			Cependant, certains points peuvent modérer l’angoisse engendrée par l’essor des deepfakes. Tout d’abord leur apparente authenticité n’est pas le seul facteur de croyance. Les fausses vidéos s’approchent en cela des faux plus classiques et il est possible qu’il y ait une adaptation sociétale, comme lors de l’apparition de la photographie où de nombreux montages pullulèrent. Quand la technologie était encore peu connue, les clichés étaient considérés comme une preuve absolue. Cependant, avec le temps, la société a appris à prendre une certaine distance face à ce média. Enfin, si la fréquence des hypertrucages augmente dans la sphère politique, 96 % d’entre eux restent des contenus pornographiques.

			Quelles que soient les évolutions à venir, les deepfakes constituent une arme supplémentaire dans l’arsenal des outils mobilisables lors de campagnes d’influence. Leur apparente authenticité et leur potentielle viralité doivent être prises en compte car le public sera de plus en plus confronté à ce type de contenus.

			Christine Dugoin-Clément

			Analyste en géopolitique et chercheuse à l’IAE, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

		

	
		
			“Regards sur”

			Survivalisme : une consommation alternative portée par le marketing de l’apocalypse
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			Les survivalistes semblent bénéficier d’un regain d’intérêt dû à la crise du Covid-19. Cette tendance se mesure notamment par l’accroissement des fans des comptes dédiés à la préparation aux catastrophes sur YouTube, Twitter ou Facebook.

			De la « Ferme Autonome » à « Vic Survivaliste », le survivalisme français commence à émerger comme un véritable courant alternatif de consommation. Selon Google, en France, la requête « survivalisme » connaît une progression constante avec des pics significatifs entre les 9 et 21 mars 2020, c’est-à-dire autour de l’annonce du confinement.

			Masculin, autonome et méfiant

			Le survivalisme repose sur des modes de consommation à contre-courant de ce que les professionnels du marketing prônent. « Le lien vaut plus que le bien », nouveau paradigme du marketing établi par le professeur Bernard Cova, est par exemple furieusement combattu par la société survivaliste, qui entretient davantage une vision fondée sur la méfiance (pour ne pas dire la paranoïa).

			De même, le survivalisme ne pousse pas à fréquenter de petits commerces locaux et à acheter du frais. Il incite à aller faire un tour chez Costco, la chaîne de magasins américaine fonctionnant sous le système de club-entrepôt pour stocker le maximum en un minimum de temps et surtout à choisir des produits peu périssables (boîtes de conserve, riz, pâtes, etc.).

			Le survivalisme conseille d’acquérir un Hummer plutôt qu’une Clio pour pouvoir transporter de quoi s’alimenter. Il peut également inciter à transporter un kit de survie dans des sacs prévus à cet effet. Pour un survivaliste, une voiture est un EDV (everyday vehicle) chargé d’eau, de nourriture voire d’armes. Son sac à main est un BoB (bug-out bag), un kit de survie qui lui permet de tenir 72 heures, ou un EDC (everyday carry) qui peut comporter pansements et couteaux.

			Le survivalisme glorifie d’ailleurs les valeurs masculines (force, capacités de défense) au détriment du féminin. Il fustige la consommation de produits futiles sans lien avec la stricte survie. Les preppers, les survivalistes américains qui se préparent au pire, partagent ainsi leur expérience de construction de BAD (base autonome et durable) et prônent le bushcraft (l’art de vivre dans les bois).

			Enfin, leur rapport au web est à mille lieues des pratiques marketing actuelles. Les compétences techniques restent plus importantes que les compétences technologiques. L’utilisation des réseaux sociaux reste accessoire, sauf pour convaincre de nouveaux adeptes.

			En revanche, les formations liées à la maîtrise du solaire ou de l’eau font recette. Un survivaliste n’est pas un homme des bois qui compte sur son arc et ses flèches pour survivre. C’est un touche-à-tout technique.

			Une seule obsession : l’autosuffisance

			Décrites dans un article de référence, les valeurs du survivalisme appliquées à la consommation ne peuvent se comprendre que par l’obsession des survivalistes pour le « TEOTWAWKI » (The End Of The World As We Know It, que l’on peut traduire par « La fin du monde tel qu’on le connaît »). Consommer n’est envisagé que dans le but ultime de se préparer à l’effondrement.

			L’interdépendance des chaînes de production est vue comme une fragilisation du marché. Ainsi, le survivalisme ne propose pas une consommation alternative. Il souhaite récupérer les miettes du système (d’où son besoin incessant de stockage), voire se lancer dans la fabrication d’éléments essentiels à la survie (d’où sa forte proximité avec le courant des makers capables, avec leur imprimante 3D, de réinventer des productions courtes).

			Les survivalistes croient au troc et leur rapport à la nature apparaît plus utilitaire qu’écologiste. En témoigne par exemple l’attrait pour la chasse chez certains (canadiens notamment). Les survivalistes urbains vont faire des sacs-poubelle et du plastique la matière noble par excellence car permettant quantité d’usages.

			Être hors système, c’est soigner sa dépendance à celui-ci. L’autosuffisance doit être alimentaire mais aussi financière. Le survivaliste ne croit pas aux produits d’épargne, ni au crédit. Il achète comptant ou se procure des lingots d’or. Ce critère d’indépendance constitue ainsi la grille de lecture de la société survivaliste.

			La technologie est évaluée par sa capacité à rendre plus autonome. L’intelligence artificielle est rejetée car introduisant de la dépendance tandis que les tuiles photovoltaïques, panneaux solaires et hydroliennes portatives sont plébiscitées.

			Priorité aux besoins primaires

			Le marketing de l’apocalypse se recentre sur les besoins primaires alors que les pratiques visent généralement à stimuler les besoins secondaires : marketing de soi pour les besoins d’accomplissement, consommation de marques prestigieuses pour les besoins d’estime, amour pour des marques dites communautaires pour les besoins d’appartenance.

			Le survivalisme repose sur la réponse aux besoins de sécurité et physiologiques (faim, soif). Les marques présentes au Salon annuel du survivalisme sont centrées sur l’aquaponie (synergie entre culture des plantes et poissons), la permaculture (manière d’appréhender un écosystème dans sa globalité, d’observer les interactions de ses composants, et de chercher à y intégrer les activités humaines dans le respect des processus naturels), l’entomophagie (consommation d’insectes), la nourriture lyophilisée, le piégeage, la filtration de l’eau, etc.

			Les marques survivalistes vont des vêtements thermorégulateurs, de la coutellerie, de l’éclairage, des chaussures high-tech, des toilettes à compost à la mesure de la radioactivité. Une grande place est accordée aux stages de survie et à la détection des menaces (Imminent Threat Solution). Des villages survivalistes voient en outre le jour.

			Malgré les différences, le marketing survivaliste s’inspire néanmoins de certaines recettes « classiques » pour prospérer. À l’heure du Covid-19, les bonnes pratiques en matière de digital sont notamment appliquées. Nous citerons sa capacité à produire du « storytelling » (technique qui consiste à promouvoir une idée, un produit ou une marque à travers le récit qu’on en fait) et du « brand content » (contenus comme des vidéos, des tutoriels ou des articles pratiques produits directement par les marques).

			Imaginaires survivalistes

			Ainsi, la marque Paracord raconte l’histoire des parachutistes américains qui, pendant la Seconde Guerre mondiale, coupaient la corde de leur parachute après l’atterrissage. Les vétérans s’en servaient comme bracelets de reconnaissance. Remonter aux origines militaires de la marque lui permet de s’inscrire dans une tradition de distinction et de qualité.

			L’enseigne d’activités outdoor créée en 1941, Au Vieux Campeur, s’est mise elle aussi au survivalisme. Son stand au Salon du survivalisme en 2018 était conçu comme un dédale de grottes assez peu engageantes avec démonstration de gourdes de filtrage devant un point d’eau croupie.

			Toutes ces initiatives marketing se déploient dans un contexte de popularisation du survivalisme dans la culture. Ces dernières années, les succès de la série « The Walking Dead », du film La Route, ou encore de l’émission de téléréalité « Doomsday Castle » ont ainsi contribué à promouvoir ses valeurs. Les marques n’ont pas raté le coche, à l’image du briquet Zippo, l’un des produits emblématiques des survivalistes, qui a lancé plusieurs éditions « The Walking Dead ». Ces marques, comme les influenceurs survivalistes, s’insèrent ainsi dans ce que le sociologue Bertrand Vidal nomme une « sociologie des imaginaires » et contribuent à leur tour au succès des modes de vie survivalistes. Un succès qui n’apparaît ni comme un bond en avant, ni comme un retour aux sources… mais juste autre chose.

			Maria Mercanti-Guérin

			Maîtresse de conférences en marketing digital, IAE, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
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			Sélection spéciale « Nos chercheurs face au Covid-19 » 

			Évolution des mobilités et diffusion du Covid-19 en France : ce que les données Facebook dévoilent

			L’étude du lien entre la mobilité des hommes et des virus est une problématique récurrente de l’épidémiologie, des sciences humaines de la santé et plus largement de la santé publique. À la faveur de la pandémie du Covid-19 et des mesures de confinement prises par les États, celle-ci émerge de manière spectaculaire dans la sphère publique.

			Pour autant, si de nombreuses recherches scientifiques traitent du lien entre mobilités et diffusion des virus à l’échelle internationale, plusieurs – minoritaires – mettent en avant la nécessité d’intégrer à l’analyse les mobilités nationales et régionales. Jusqu’à présent, ces données de mobilité étaient au mieux parcellaires, agrégées spatialement et limitées dans le temps, lorsqu’elles existaient. Quand la diffusion des virus s’opère avant tout à une échelle fine, cette lacune ne favorisait pas la résilience des territoires faisant face à une circulation croissante des virus émergents.

			Depuis peu, de plus en plus d’opérateurs de la téléphonie et des réseaux sociaux mettent à disposition – quasiment en temps réel – des données qui permettent aux scientifiques de relier les mobilités humaines et celles des virus. Nous présentons ici les premiers résultats d’une recherche collective, décodant les données de mobilité des utilisateurs mobiles du réseau social Facebook en France métropolitaine.

			À partir des données disponibles pour la recherche universitaire sur la plate-forme Facebook Data for Good, nous sommes en mesure d’apprécier l’évolution des mobilités de plus de 4,5 millions d’utilisateurs âgés de 18 ans et plus, soit 8,8 % des Français dans cette tranche d’âge. Le mode de détection est passif, rendu complètement anonyme et aucune information individuelle sur les utilisateurs n’est transmise. Pour que les utilisateurs soient localisés, il faut seulement qu’ils aient accepté leur géolocalisation par l’application.

			En renseignant la localisation des utilisateurs et les mouvements opérés par ces derniers toutes les 8 heures (1 h, 9 h et 17 h), ces données se prêtent parfaitement à l’analyse des régularités et des changements de mobilité liés à des évènements particuliers. Elles sont regroupées par tuiles de 6,2 kilomètres de côté. L’utilisation de telles données ne doit donc pas se faire sans avoir à l’esprit de possibles biais de représentativité.

			Ils sont liés principalement au biais d’autosélection : l’échantillon est constitué par la propre volonté des utilisateurs – en dépit d’une possible opacité de la politique de données de Facebook à leurs yeux – et certaines populations peuvent en être exclues. En effet, l’utilisation de réseaux sociaux peut difficilement être considérée comme totalement homogène au sein de la population française.

			À l’échelle nationale, les données issues de cet échantillon soulignent un recul important des déplacements de 6,2 km et plus. Le nombre d’individus ayant changé d’unité spatiale entre deux pas de temps s’effondre, passant de plus de 900 000 individus au 13 mars à 210 000 individus au 28 avril à 17 h. Les mesures de confinement ont donc été très largement suivies, ce qui a vraisemblablement eu un effet considérable sur la maîtrise de la diffusion de l’infection virale et pour contenir la pression sur le système hospitalier.

			Les données Facebook expriment également un fléchissement relatif du confinement avant la date de fin du 11 mai : avec une hausse de 130 000 utilisateurs supplémentaires en mouvement. Les mobilités enregistrées augmentent en effet de 68 % le 5 mai en comparaison avec celles du 26 mars. La moyenne mobile à sept jours confirme cette tendance. Il s’agit pour l’essentiel d’une augmentation des mobilités à courte distance, c’est-à-dire en dessous de quinze kilomètres. Autrement dit, cette hausse concerne pour l’essentiel une reprise des circulations domicile-travail dans les grands bassins d’emplois. Dans un rapport récent, l’Inserm a fait état, pour les premières semaines du confinement, d’une réduction accrue des déplacements dans les régions concentrant une importante population active mais elle n’a pas tenu nécessairement jusqu’au 11 mai.

			En ce sens, la notion de « relâchement du confinement » n’est peut-être pas l’expression la plus appropriée, car les personnes en mouvement sont possiblement des travailleurs contraints de reprendre leurs navettes domicile-travail, dans les secteurs industriels et du BTP notamment. Enfin, on repère une augmentation attendue du nombre d’individus lors de la journée du déconfinement (le 11 mai) puisque 808 000 personnes ont évolué d’une unité à une autre entre 9 h et 17 h. Pour autant, ce chiffre n’atteint pas encore celui du contexte pré-confinement et marque une reprise prudente.

			Les villes se désemplissent, les espaces de villégiature se densifient

			Si une baisse drastique des mobilités caractérise le territoire français, une part significative des familles a fait le choix d’une relocalisation de sa résidence à la suite de l’annonce du confinement.

			Les grandes villes françaises affichent ainsi une disparition considérable de leurs utilisateurs. On dénombre ainsi 40 000 individus en moins dans Paris (soit 43 % de l’ensemble des utilisateurs de la capitale), 6 500 pour Toulouse et Lyon (27 % et 28 %), 3 000 pour Lille et Bordeaux (33 % et 35 %) entre le 16 mars et le 3 mai, à 17 h. En rapportant ces chiffres à l’ensemble de la population, avec un ratio utilisateurs-population, ce serait donc près de 850 000 individus de moins uniquement pour Paris.

			À l’inverse des centres métropolitains, nombre de lieux habituellement prisés des vacanciers – principalement localisés entre le sud de la Normandie et le sud des Pyrénées-Orientales – voient leur population augmenter significativement à cette période inhabituelle de l’année. Même si cet accroissement est relatif au faible nombre d’habitants de ces espaces, plus de 3 000 petites localités – de moins de 1 000 utilisateurs – voient leur nombre d’usagers augmenter de plus de 10 %. Offrant un cadre recherché pour passer cette période, Le Cap Ferret, Barbizon, Ploulec’h, l’île de Ré ou encore Gordes, attirent entre 30 et 40 % d’individus en plus par rapport à la période pré-confinement.

			L’observation des différences entre les localisations relevées du dimanche 15 au mardi 17 mars et les mêmes jours lors de la semaine précédente permet de préciser les stratégies de relocalisation opérées à l’approche du confinement. La carte des flux indique une hausse des mobilités à longue distance depuis Paris vers Bordeaux, Marseille, Nantes, Toulouse, Rennes, etc. Dans un second temps, les mobilités augmentent depuis ces grandes villes et les espaces de villégiature proches. On note également une augmentation forte des mobilités depuis les stations de ski alpines vers les grandes villes (Lyon, Paris) ; cette hausse est liée à la fermeture des stations. Ces observations confirment les tendances approchées par l’Insee en collaboration avec Orange. L’isolement du Grand Est, foyer de contamination majeur, apparaît aussi très nettement ; la région est coupée du reste du pays.

			Outre l’augmentation de certains flux, d’autres – représentés en blanc sur la carte – font état d’une baisse des mobilités depuis les périphéries vers le cœur des villes. Paris intra-muros subit de plein fouet cette baisse des migrations pendulaires entrantes. La mise à l’arrêt de la plupart des entreprises induit une baisse mécanique de ces mobilités entre périphéries et centres urbains. On observera encore que les habitants des périphéries n’ont pas, dans leur grande majorité, peut-être faute de moyens, pu mettre en œuvre des stratégies de relocalisation vers des espaces moins denses.

			On observe ainsi deux phénomènes conjoints pouvant justifier la baisse drastique des utilisateurs dans les grandes villes françaises en général, et de Paris en particulier : une suspension des mobilités périphéries-centres urbains conjuguée à une hausse des mobilités sortantes à longue distance. En somme, on ne peut imputer la baisse du nombre d’utilisateurs dans le cœur urbain de Paris qu’à un exode des habitants, même si nos données repèrent effectivement certains mouvements inhabituels à l’approche du confinement.

			Ce constat avait d’ailleurs déjà été observé lors du confinement en Inde avec la même approche.

			L’intégration des mobilités entre départements

			La maille des départements est certes trop large pour traiter la question de la diffusion des épidémies, mais c’est à cette échelle administrative que seront prises les mesures de déconfinement. Comme pour les mobilités à 6,2 km, nous repérons une baisse de 85 % des mobilités interdépartementales puisque 850 000 individus traversent les frontières départementales le 3 mars entre 9 h et 17 h, contre 210 000 le 28 avril à la même heure.

			Si les mobilités interdépartementales sont concentrées fin avril dans la région parisienne (plus de 190 000 mouvements convergents), la Seine-Saint-Denis apparaît dorénavant comme la principale zone de convergence post-confinement, devant Paris intra-muros, qui occupait cette position avant le confinement. Il s’agit du bassin d’emplois resté le plus actif, où se concentrent des activités de services essentiels au confinement dans les secteurs de la santé, de l’alimentation, de la logistique, de l’internet et des télécommunications… À l’inverse, les Hauts-de-Seine semblent plus fortement affectés. La forte tertiarisation du bassin d’emplois du 92 offre une plus grande flexibilité au niveau du télétravail, comme l’illustre l’exemple de la Défense, premier quartier d’affaires en Europe, où 98,5 % des employés auraient été mis en télétravail.

			Le fait que la Seine-Saint-Denis soit le deuxième département le plus affecté de France par l’épidémie laisse à penser qu’une relation pourrait exister entre mobilités lors du confinement et nombre de cas à l’échelle départementale.

			Une mobilité interdépartementale qui compte dans la diffusion du SARS-CoV-2

			Notre première analyse épidémiologique révèle que l’augmentation des cas reste, après le confinement, extrêmement polarisée dans les départements originellement affectés. Ce modèle de diffusion hyperlocalisée a déjà été mis en évidence à Delhi et à Vientiane pour la dengue par notre équipe (réunissant l’Institut Pasteur, le CNRS en France et le National Institute of Malaria Research en Inde). Le comportement du Covid-19 n’est donc pas unique en son genre. Les modèles de diffusion de la pandémie actuelle devraient en tenir compte, en surveillant l’apparition des premiers cas à une échelle fine ; une fois la maladie ancrée dans un territoire, il est souvent trop tard pour agir.

			Pour autant, outre ce modèle de diffusion relativement classique, notre modèle révèle également que plus un département connecté à un autre recense un nombre de cas important, plus le nombre de nouveaux cas sera important dans le département de destination. En somme, la mobilité interdépartementale est responsable – même en période de confinement – d’une diffusion du virus entre les départements. C’est évidemment un élément crucial qui laisse présager une hausse du nombre de cas lors du déconfinement.

			Quelle utilisation hors période de confinement ?

			Si le cadre d’utilisation des données de mobilité capturées par les réseaux sociaux ou les acteurs de la téléphonie doit être clairement défini en amont – celles-ci pouvant présenter des lacunes de représentativité importantes – leur usage responsable permet de changer de paradigme lorsque l’on aborde la question des liens entre mobilités routinières et diffusion des pathogènes. Ces données renseignent quasiment en temps réel sur les pratiques de mobilité à large échelle et sur leurs éventuelles évolutions. Elles favorisent ainsi la compréhension des modèles de diffusion des virus sur les territoires en intégrant une composante essentielle du risque infectieux : celle des mobilités collectives. Nous avons déjà souligné la nécessité d’accéder et d’exploiter de telles données pour faire avancer l’analyse et la modélisation du risque épidémique ; la crise liée à la pandémie de SARS-CoV-2 a considérablement accéléré leurs mises à disposition.

			La connaissance claire et précise des caractéristiques des mobilités quotidiennes, tant à l’échelle des régions urbaines que de l’Hexagone, est fondamentale pour préciser la diffusion épidémiologique du SARS-CoV-2 et l’efficacité des mesures de santé publique. En intégrant les mouvements de population repérés avant le confinement, des simulations peuvent préparer nos sociétés à mieux localiser les zones ou maintenir une régulation des mobilités individuelles. Enfin, et dans la mesure où les schémas de mobilité de la population tendent, au moins à court et moyen terme, à être stables, les analyses spatio-temporelles de la propagation virale fourniront un modèle pour toute épidémie ultérieure. Pour autant, si la disponibilité et le déchiffrement de ce type de données augmentent, il faut également que les données épidémiologiques soient rendues disponibles rapidement et à une échelle plus fine que celle du département.
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			“Regards sur”

			Quand le confinement révèle la fragile protection du patrimoine archéologique

			Et si les mesures de confinement faisaient planer le risque de la destruction de sites archéologiques d’importance capitale ?

			C’est ce qui a failli se produire à Namur, en Belgique, où les autorités locales avaient pris la décision d’interrompre définitivement des fouilles préventives en raison du retard pris à cause des mesures de confinement, avant de faire machine arrière.

			Vendredi 10 avril, les archéologues chargés du chantier de la future maison des parlementaires wallons ont appris avec stupeur, par voie de presse, la destruction prochaine du site archéologique qu’ils ne pouvaient plus fouiller depuis le 13 mars en raison du confinement sanitaire imposé par le gouvernement dans le cadre de la crise du Covid-19.

			Le Parlement wallon avait lancé cet hiver des travaux d’agrandissement qui avaient révélé des vestiges historiques. Conformément aux obligations légales, des fouilles archéologiques avaient été lancées pour continuer de mettre au jour ces vestiges et les préserver, avant l’agrandissement.

			Mais la suspension de ces opérations pour cause de confinement devait logiquement entraîner un report de la fin des fouilles, et donc un décalage du calendrier des travaux et de la livraison du bâtiment. Les autorités ont alors décidé la destruction du site archéologique pour permettre la poursuite de l’opération immobilière. En effet, le secteur du bâtiment n’est pas strictement soumis au confinement, contrairement aux archéologues qui, au début de la crise, avaient été forcés de cesser leur activité. Alors que les deux secteurs travaillent de concert, pourquoi ne pas leur avoir appliqué les mêmes règles ?

			Face à la mobilisation citoyenne contre une telle initiative (une pétition a rassemblé plus de 7 000 signatures), les autorités ont finalement rétropédalé : le travail archéologique reprendra progressivement à partir du 4 mai et pourra se prolonger jusqu’au 31, ont-elles annoncé le 20 avril. Et il a bien repris (mais en équipe réduite) alors que la Belgique a entamé à cette date son processus de déconfinement.

			Cet épisode appelle à la vigilance pour s’assurer que, sous couvert de gestion de la crise du Covid-19, les gouvernements et parlements ne créent pas de précédents alarmants et dangereux dans le domaine des fouilles archéologiques.

			« L’archéologie préventive » inscrite dans le droit international

			Dans les années 1960, le développement économique galopant devient la première cause de destruction des sites archéologiques dans les pays occidentaux. Les vestiges du passé sont alors victimes des grands projets de construction, qui ravagent des couches archéologiques jusque-là préservées.

			Les États et les institutions de protection du patrimoine cherchent alors à trouver un équilibre entre développement économique et sauvegarde du patrimoine archéologique. De grands principes de protection émergent ainsi simultanément dans plusieurs pays occidentaux.

			Ce sont ces principes, portés par les États, qui infuseront le droit international et qui apparaîtront dans plusieurs grands textes fondateurs à l’échelle européenne et au sein de l’Unesco. Cette institution publie en 1968 une recommandation « concernant la préservation des biens culturels mis en péril par les travaux publics ou privés ». Elle préconise la prise de mesures de préservation et de sauvetage des biens culturels par les États sur leur territoire.

			L’année suivante, l’Europe rédige quant à elle la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique. Ce texte, révisé en 1992, dit « Convention de La Valette », formule les principes d’une « archéologie préventive » ; soit l’identification du patrimoine archéologique et l’instauration de mesures de protection, la conservation intégrée du patrimoine archéologique, le financement de la recherche et de la conservation archéologique, la collecte et la diffusion de l’information scientifique, et la sensibilisation du public.

			Dès lors, les textes internationaux ne se contentent plus seulement d’encadrer la recherche archéologique et la lutte contre le pillage et contre la dispersion des collections, mais confèrent aux États une plus grande responsabilité dans la protection de leur patrimoine.

			La Belgique a signé cette convention en 2002, avant de faire entrer ces grands principes dans le Code wallon du patrimoine.

			L’archéologie préventive défendue par ces dispositions est chargée d’intervenir en amont des travaux de construction afin de fouiller et de documenter les vestiges qui vont être détruits. Sa mise en place fait suite à la prise de conscience de la destruction du patrimoine provoquée par certains grands chantiers, comme celui du Forum des Halles dans les années 1970 à Paris.

			Le creusement du fameux « trou des Halles » et la construction du centre commercial avaient alors anéanti des pans entiers du Paris médiéval et gallo-romain, dont une partie du cimetière des Innocents, sans fouille archéologique préalable.

			Temps court versus temps long

			On oppose souvent des intérêts impérieux (emploi, économie, industrie, relance, etc.) pour justifier l’injustifiable. Vis-à-vis du patrimoine, cette attitude se traduit par la destruction définitive de sites archéologiques, même quand ils sont rares et de première importance pour l’histoire de l’humanité.

			Un exemple saisissant est le cas du site de Biache-Saint-Vaast 2 dans le Pas-de-Calais, site exceptionnel contenant notamment des ossements de Néandertaliens anciens, qui fut fouillé en catastrophe et trop partiellement, en 1976, provoquant la perte irrémédiable d’informations sur la préhistoire. Et pourquoi ce gâchis ? Pour permettre la construction d’une usine sidérurgique, au nom de l’emploi et de l’industrie ; usine qui fermera ses portes trente années plus tard.

			Or, à quoi sert l’archéologie ? Elle offre une vision sur le temps long. Elle relativise les priorités. Elle apporte un point de vue essentiel pour notre société, que nous ne devons pas minimiser ou balayer au nom de motifs soi-disant impérieux. Le risque étant de bafouer, au nom du développement, le droit des générations futures à connaître leur passé.

			On pensait que c’en était fini, en Europe, des grandes destructions de sites archéologiques sans fouilles préalables. Mais l’exemple de la maison des parlementaires de Namur nous montre que ce risque est toujours bien présent.

			À Namur, des vestiges d’un intérêt majeur

			Le site de Namur est d’intérêt majeur. Avant l’arrêt des fouilles préalables à l’agrandissement du Parlement wallon, de nombreuses demeures aristocratiques d’époque médiévale et moderne ont été mises au jour, en lien avec le château comtal situé à proximité. Sur ce site installé dans le cœur historique de la cité, un vaste entrepôt a également été dévoilé.

			Sa fouille venait à peine de débuter lorsque le confinement est entré en vigueur, le 13 mars, forçant les archéologues à interrompre leur activité.

			Au Moyen Âge, la ville de Namur est le théâtre d’une intense activité commerciale grâce à sa situation stratégique à la confluence de la Sambre et de la Meuse. La fouille de cet entrepôt constitue une opportunité incroyable pour les archéologues de mieux comprendre le fonctionnement commercial de la cité. Au-dessous des couches médiévales, ils s’attendent à trouver des vestiges de l’époque romaine, qui devaient eux aussi être fouillés dans les quatre dernières semaines du chantier archéologique.

			En archéologie, il n’existe pas de seconde chance. Si ces quartiers de la ville antique et médiévale n’étaient pas fouillés, ils seraient définitivement perdus sans nous avoir livré leurs secrets et sans possibilité de retour en arrière.

			Cet épisode montre que la nécessité de réaliser des fouilles archéologiques préventives, que l’on croyait acquise de longue date, ne va toujours pas de soi pour les aménageurs comme pour les femmes et les hommes politiques. La société doit donc rester vigilante à ne pas sacrifier son patrimoine et le droit des générations futures à connaître leur passé sur l’autel de l’économie et du développement.

			Les pressions et les risques auxquels les archéologues sont confrontés aujourd’hui sont par ailleurs multiples : restrictions budgétaires, mais aussi techniques de management problématiques sur les chantiers, ou encore récupérations idéologiques des résultats de la recherche. Autant de questionnements éthiques, abordés récemment lors du colloque Archéo-Éthique à Paris, sur lesquels les acteurs de notre discipline doivent continuer à s’interroger et au besoin se mobiliser.
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			“Regards sur”

			Pourquoi mon travail est-il essentiel ?

			[image: ]

			Dois-je aller travailler ou bien respecter le confinement ? Mi-mars 2020, beaucoup de salarié·e·s se sont interrogé·e·s. Pourquoi prendre le risque des transports, des vestiaires, des contacts avec les machines, les collègues ou les client·e·s ? L’importance de mon activité le justifie-t-elle ?

			Selon l’enquête « Trepid » (« Le travail sous épidémie »), 43 % des salarié·e·s ont estimé que oui, toute leur activité, ou une grande part, leur semblait essentielle. « Pour quelles raisons estimez-vous votre activité essentielle ? » L’analyse des réponses à cette question nous éclaire sur ce qui compte vraiment pour les personnes dans leur travail, du moins en temps d’épidémie.

			Les salarié·e·s en présentiel estiment beaucoup plus souvent (58 %) que ceux en télétravail (33 %) que leur activité est essentielle au pays : justification ou bien rationalisation a posteriori d’une prise de risques ? Difficile de trancher. De façon attendue, ce sont celles et ceux qui exercent des fonctions de soins ou de services à des personnes, qui pensent le plus souvent que leur activité est essentielle (autour de 80 %).

			En revanche, les salarié·e·s de la production ou de la maintenance estiment moins souvent (40 %) leur activité essentielle, avec néanmoins de gros écarts entre l’industrie alimentaire (50 %) et la métallurgie ou le BTP (20 %). Au sein des fonctions majoritairement pratiquées en télétravail, ce sont les enseignant·e·s qui estiment le plus souvent leur activité essentielle.

			Pour schématiser, on peut identifier trois principaux registres de justification : l’impératif de la survie, celui du « care » et celui de la continuité économique. Ces registres coexistent parfois dans une même réponse et la frontière entre eux est parfois ténue. Nos résultats soulignent également que les professions sont aussi traversées par des visions assez différentes de ce qui est « essentiel » dans leur activité.

			L’impératif de survie, au-delà du secteur de la santé

			Lorsque l’impératif de survie est évoqué, les répondant·e·s justifient le caractère essentiel de leur activité par sa contribution directe ou indirecte à la reproduction de la vie matérielle pendant l’épidémie. C’est d’ailleurs la logique invoquée par le gouvernement au début du confinement pour justifier la poursuite de l’activité en présentiel de certaines catégories de travailleuses et travailleurs.

			On trouve donc ici les professions en lien avec l’alimentation, depuis l’agriculture (« on produit des légumes bio et locaux, soit des premières nécessités ») jusqu’à la transformation des produits et à leur acheminement (« livraison de magasins alimentaires »), avec un usage fréquent du verbe « nourrir » (« sans les employés, pas de nourriture »).

			Les professions de santé et du secteur pharmaceutique sont en première ligne (« infirmière donc totalement indispensable »), ou bien en back-office (« secrétaire médicale de médecins généralistes, donc la première à réceptionner les appels, faire le tri et orienter les malades susceptibles Covid »), ou encore dans la production de médicaments ou d’articles médicaux.

			La production et la distribution d’énergie nécessite elle aussi d’assurer la continuité du service (« pouvoir alimenter les hôpitaux, entreprises et particuliers en électricité »), tout comme les transports, souvent spécifiés par les besoins des personnels soignants et autres travailleurs indispensables (« transporter le personnel soignant et les salariés de l’alimentaire »).

			Les salarié·e·s des fonctions supports – maintenance, gestion ou informatique – ont aussi le sentiment de contribuer à la vie (« gestion de la paie des soignants »). De même, celles du nettoyage insistent sur leur contribution sanitaire, la « désinfection » (« continuer à maintenir propres et à effectuer la désinfection des entrées et locaux ainsi que les containers afin de protéger nos clients »).

			Les salariés·e·s des organismes sociaux contribuent à la vie par le versement des prestations, les administrations gèrent les aides publiques ; les conseillers clientèle des banques retrouvent peut-être un sentiment d’utilité sociale (« en répondant à la demande des ménages et en les accompagnant financièrement [report des crédits…] ») qui leur fait défaut en temps ordinaire.

			L’éthique du care n’est pas l’apanage des soignant·e·s

			Le climat social généré par la pandémie a engendré de nombreux gestes d’entraide et de solidarité entre citoyens, voisins, générations… dont une partie des réponses est le reflet dans la sphère professionnelle. Beaucoup de salarié·e·s, de tous secteurs ou fonctions, utilisent des mots comme « aider », « accompagner », « rassurer », créer ou garder un « lien » avec autrui (client, usager, collègue), ou évoquent une attention aux « publics fragiles », aux personnes « précaires », « vulnérables ».

			Ce registre est bien sûr fréquemment mobilisé par les métiers dits du care, soignant·e·s, psychologues, aides à domicile (« je fais donc partie des “premières de corvée” indispensables pour les personnes fragiles et dépendantes »), salarié·e·s de l’aide sociale et des organismes sociaux (« je suis au service de personnes polyhandicapées qui sans leurs accompagnants ne pourraient continuer à vivre »).

			Pour autant, on trouve aussi, dans la banque et les assurances, des salarié·e·s qui se disent « au service des clients pour répondre à leurs questions, leurs inquiétudes et trouver des solutions », ou assurer « l’accès au compte bancaire des plus fragiles ». Des postiers évoquent le « maintien du lien social, visite des personnes âgées, livraison des médicaments et des repas, livraison de colis importants », etc.

			Nombre d’enseignant·e·s expriment aussi des préoccupations d’ordre éthique (« je maintiens du lien social avec mes élèves pour qu’ils ne s’éloignent pas trop de l’école et qu’ils sentent qu’ils sont importants pour nous » ; « ne pas laisser tomber mes élèves et leur famille »). Certain·e·s épinglent au passage la formule ministérielle de la « continuité pédagogique » : « cela aide certains parents à garder le moral, parce que la continuité pédagogique c’est une grosse connerie » ; « pour moi, la continuité pédagogique est un leurre et l’école à la maison n’existe pas »…

			C’est que l’invocation d’un impératif abstrait comme celui de la « continuité pédagogique », ou encore, hors du milieu enseignant, « la continuité de l’activité économique » ou la « continuité du service public », peut souvent occulter les apports spécifiques du travail pendant l’épidémie. Ce qui nous amène au troisième et dernier registre ici repéré.

			Poursuivre l’activité : une justification dans tous les secteurs

			Poursuivre son activité pour faire tourner la machine économique (« l’activité doit continuer » sans autre justification), garder ses clients, préserver son entreprise, préparer la reprise, etc. : ce registre est majoritaire dans les fonctions d’études et de recherche ou de production dans l’industrie et le BTP, mais traverse en fait la plupart des secteurs.

			La contradiction entre la logique économique – faire tourner l’appareil productif – et la logique sanitaire du confinement – suspendre les activités non essentielles à court terme – semble alors simplement ignorée ou refoulée : « en cette période de confinement général, toutes les activités pouvant continuer à fonctionner sont essentielles pour pouvoir relancer l’économie et limiter le gouffre financier que cela va créer dès que possible ».

			L’impératif d’innovation et de compétitivité domine souvent : « j’aide à mettre à jour et à accélérer la révolution digitale et la refonte des SI dans les entreprises », « pour être toujours à la hauteur de nos demandes vis-à-vis de la concurrence et être parmi les grands pour cette part du marché non négligeable ».

			Chez les enseignant·e·s, la mise en avant sans réserve de la « continuité pédagogique » et de l’acquisition de connaissances relève de ce registre, la production des diplômes étant alors jugée comme une activité essentielle pendant l’épidémie : « diplomation des étudiants », « je ne peux laisser mes élèves sans faire la continuité pédagogique, ils ont un examen ».

			Même si les deux conceptions cœxistent chez la plupart des enseignant·e·s, la nécessaire brièveté des verbatims fait émerger la priorité accordée, dans la vision du métier, plutôt à une conception « fonctionnelle » (transmission des savoirs, diplômation, préparation au marché du travail), ou plutôt à une logique de care (attention aux plus défavorisé·e·s, formation de citoyen·ne·s critiques et autonomes).

			Ouvrir le débat

			La crise sanitaire a rendu visibles les activités et professions qui sont essentielles, à court terme, pour la santé physique et psychique des personnes. Et l’on a remarqué que ces métiers (les « premiers de corvée ») n’étaient pas toujours les mieux reconnus, notamment sur le plan salarial. Mais la crise sanitaire interroge aussi la nature des activités essentielles à moyen et long terme face aux risques sanitaires, et aussi environnementaux. En l’occurrence, le souci pour l’écologie, qui n’est pas au premier plan de la crise sanitaire mais certainement à son arrière-plan, n’est quasiment pas évoqué dans les verbatims.

			Cette problématique rejoint néanmoins la question des activités essentielles pour prendre soin des ressources indispensables à la vie. Une question dont la réponse supposerait d’ouvrir un débat collectif sur l’utilité du travail qui apparaît plus que jamais comme une nécessité. Si de nombreux salarié·e·s expriment déjà le souci de l’autre au travers d’activités multiples (services à la personne mais aussi, enseignement, transport, culture, banque, etc.), faire monter le point de vue du care dans les activités de production et de service, y compris dans l’enseignement, apparaît en effet comme un enjeu décisif pour passer de l’urgence sanitaire à l’urgence écologique.

			Coralie Perez

			Économiste, Ingénieure de recherche au Centre d’économie de la Sorbonne, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

			Thomas Coutrot

			Économiste et statisticien

			Retrouvez tous les articles de nos chercheurs et enseignants-chercheurs sur

			http://univ1.fr/theconversation

		

	
		
			Veni-vidi Panthéon-Sorbonne

			Faire front face à la barbarie et à l’obscurantisme

			[image: ]

			Quelques heures avant l’hommage national rendu à Samuel Paty dans la cour d'honneur de la Sorbonne le 21 octobre 2020, les étudiants, personnels enseignants, administratifs et de bibliothèque de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne se sont réunis pour observer une minute de silence. Assassiné pour avoir exercé son métier, Samuel Paty était professeur d’histoire-géographie et avait à cœur de transmettre son savoir et des valeurs essentielles. Sa disparition a provoqué une vive émotion au sein de la communauté enseignante et universitaire. À travers Samuel Paty, c’est la liberté d’enseigner et la liberté d’expression qui ont été touchées. Avec cet hommage, l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne a témoigné son soutien et sa solidarité envers les proches et les élèves de l’enseignant.
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Fearless Girl, Kristen Visbal.
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Hitler avec Albert Speer et Arno Breker sur la terrasse du Palais de Chaillof, le 23 juin 1940.
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